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I.
Informations générales sur la République d’Indonésie


A.
Caractéristiques géographiques, historiques, démographiques, 
sociales, économiques et culturelles


1.
Géographie

1.
Les îles de l’archipel indonésien s’étendent sur quelque 6 400 kilomètres entre l’océan Indien et l’océan Pacifique et se trouvent à la jonction de deux continents, l’Asie et l’Australie/Océanie. Le pays se situe entre 6° de latitude nord et 11° de latitude sud et s’étend de 97° à 141° de longitude est. Avec une superficie totale de 4,9 millions de kilomètres carrés, y compris les espaces marins, l’Indonésie est le plus grand archipel du monde; elle compte 17 508 îles, dont 6 000 sont habitées. Les cinq principales îles indonésiennes sont Sumatra, Java, Kalimantan, Sulawesi et la Papouasie. Le climat indonésien est tropical et humide, mais les niveaux de température peuvent chuter dans les zones d’altitude.


2.
Histoire

2.
La position géographique stratégique de l’Indonésie a eu une grande influence sur son évolution culturelle, sociale, politique et économique. Au fil des siècles l’Indonésie a été un lieu de brassage de différentes civilisations et religions du monde. L’hindouisme et le bouddhisme s’y sont propagés à partir du IIIe siècle avant J.-C., tandis que l’islam s’y est implanté au XIe siècle avec l’arrivée de commerçants indiens et arabes musulmans. Vers 1400, l’Indonésie se trouvait au cœur d’un grand réseau commercial international reliant l’Inde et le Moyen-Orient à la Chine. Des commerçants européens avides de s’emparer du commerce lucratif des épices ont fait irruption à partir de la première décennie du XVe siècle. L’Indonésie a été sous contrôle hollandais du début du XVIIe siècle jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, durant laquelle elle a été occupée par le Japon, de 1942 à 1945.

3.
Le nationalisme et le désir d’indépendance se sont manifestés dès le début du XXe siècle. La première organisation nationaliste indonésienne, Budi Utomo, a été fondée en 1908 et a été suivie par le Congrès de la jeunesse en 1928. Le 28 octobre 1928, des nationalistes indonésiens ont prononcé le Serment de la jeunesse, «Sumpah Pemuda», proclamant trois idéaux: une nation, l’Indonésie; une patrie, l’Indonésie; une langue commune, l’indonésien. Après avoir proclamé son indépendance, le 17 août 1945, l’Indonésie est devenue Membre des Nations Unies le 27 septembre 1950.

4.
Achmad Sukarno, figure clef du mouvement nationaliste, a été le premier Président de l’Indonésie (1949-1967). En 1967, le général Mohammed Suharto est devenu le deuxième Président du pays et il a dirigé le pays pendant trente-deux ans jusqu’à sa démission, en 1998. À partir de cette même année, l’Indonésie a connu de grandes réformes qui ont placé la démocratie ainsi que la promotion et la protection des droits de l’homme en haut des priorités des processus de développement et d’édification de l’État.

5.
Au regard des progrès constants qu’elle a accomplis sur la voie des réformes en faveur des droits de l’homme et de la démocratie – en particulier avec l’organisation d’élections libres, transparentes et équitables − l’Indonésie est désormais souvent qualifiée de troisième plus grande démocratie du monde. Avec ses quelque 237,6 millions d’habitants, l’Indonésie est la quatrième nation la plus peuplée au monde. Sa population étant composé de musulmans à hauteur d’environ 86 %, l’Indonésie est en outre le pays du monde qui compte le plus grand nombre de musulmans. D’autres religions, dont le christianisme et l’hindouisme, y sont aussi librement pratiquées. L’idéologie de l’État indonésien, dite «Pancasila» (Les cinq piliers), encourage et protège la diversité et le multiculturalisme propres au pays.


3.
Caractéristiques démographiques

6.
En 2010, l’Indonésie comptait 237,6 millions d’habitants et affichait un taux de croissance démographique de 1,49 %. Ce taux s’est inscrit en légère hausse entre 2000 et 2010. Le tableau ci-après présente l’évolution de l’effectif, de l’accroissement et de la densité de la population entre 1990 et 2010.

Tableau 1
Évolution de l’effectif, de l’accroissement et de la densité de la population, 1990-2010
	Année
	1990
	2000
	2010

	Effectif de la population
	178 504 339
	205 132 458
	237 556 363

	Taux d’accroissement
	1,45
	1,49
	

	Densité de la population (habitant/km2)
	93
	107
	124


Source: BPS-Statistics Indonesia, Recensements de la population de 1990, 2000 et 2010.

7.
Comme l’indique le tableau ci-après, en 2000 et 2010 le rapport de masculinité dépassait 100, ce qui signifie que les hommes étaient plus nombreux que les femmes, contrairement à la tendance des recensements antérieurs.

Tableau 2
Rapport de masculinité en Indonésie, 1990-2010
	1990
	2000
	2010

	99,4
	100,5
	101,2


Source: BPS-Statistics Indonesia, Recensements de la population de 1990, 2000 et 2010.

8.
L’Indonésie est un pays multiethnique où coexistent en outre de multiples religions et croyances. On dénombre au moins une langue par ethnie et les langues locales sont donc nombreuses. Les Indonésiens pratiquent dans leur majorité l’islam, mais d’autres pratiquent le protestantisme, le catholicisme, l’hindouisme, le bouddhisme, le confucianisme (khonghucu) ainsi que diverses croyances, dont des religions ou croyances traditionnelles. Les tableaux 3 et 4 ci-après présentent respectivement la répartition de la population par langue maternelle et par religion.

Tableau 3
Répartition de la population indonésienne par langue maternelle

	N°
	Langue maternelle
	Nombre

	A
	SUMATRA
	

	1.
	Aceh
	3 500 000

	2.
	Bangka 
	340 000

	3.
	Batak 
	7 045 000

	4.
	Kerinci
	260 000

	5.
	Komering
	470 000

	6.
	Kubu
	10 000

	7.
	Lampung 
	1 007 000

	8.
	Malais
	4 255 000

	9.
	Mentawai
	58 000

	10.
	Minangkabau
	5 530 000

	11.
	Musi
	3 930 000

	12.
	Nias 
	770 000

	13.
	Autres
	16 134 707

	B
	JAVA ET BALI
	

	1.
	Baduy
	22 000

	2.
	Balinais
	3 330 000

	3.
	Betawi (Malais de Jakarta)
	2 700 000

	4.
	Chinois
	2 000 000

	5.
	Indonésien
	24 820 000

	6.
	Javanais
	72 000 000

	7.
	Madurais
	13 600 000

	8.
	Sundanais
	34 000 000

	9.
	Autres
	515 041

	C
	KALIMANTAN
	

	1.
	Banjar
	3 500 000

	2.
	Dayak
	520 000

	3.
	Kutai
	290 000

	4.
	Autres
	7 021 558

	D
	SULAWESI
	

	1.
	Banggai
	125 000

	2.
	Bugis
	3 500 000

	3.
	Gorontalo
	900 000

	4.
	Kaili
	289 000

	5.
	Makasar
	3 480 000

	6.
	Manado 
	850 000

	7.
	Toraja − Sa’dan
	500 000

	8.
	Autres
	4 467 444

	E
	MALUKU (Moluques)

	1.
	Banda
	3 000

	2.
	Hitu
	16 000

	3.
	Kei
	85 000

	4.
	Malais, Amboinais
	200 000

	5.
	Malais, Bacan
	2 500

	6.
	Malais, Banda
	3 680

	7.
	Malais, Moluquois septentrional 
	700 000

	8.
	Autres
	1 539 274

	F
	PAPOUASIE
	

	1.
	Asmat
	19 000

	2.
	Biak
	30 000

	3.
	Dani
	270 000

	4.
	Malais, Papou
	500 000

	5.
	Autres
	1 401 932

	G
	NUSA TENGGARA
	

	1.
	Alor
	25 000

	2.
	Amarasi
	50 000

	3.
	Bima
	500 000

	4.
	Komodo
	700

	5.
	Autres
	7 385 840

	
	Total
	234 471 678


Source: Fondé sur Ethnologue: Languages of the world, Sixteenth edition. http//ethnologue.com.
Tableau 4
Nombre et pourcentage des adeptes des principales religions
	N°
	Religion et nombre d’adeptes
	Pourcentage

	1.
	Musulmans
	177 528 772
	88,2

	2.
	Catholiques
	6 134 902
	3,0

	3.
	Protestants
	11 820 075
	5,9

	4.
	Hindous
	3 651 939
	1,8

	5.
	Bouddhistes
	1 694 682
	0,8

	6.
	Autres
	411 629
	0,2


Source: BPS-Statistics Indonesia, Recensement de la population de 2000.
9.
Pour l’ensemble des provinces indonésiennes on dénombre quelque 1 072 groupes et sous-groupes ethniques, les principaux étant les Javanais, les Sundanais, les Malais, les Madurais, les Batak, les Minang, les Betawi, les Bugis, les Banten, les Banjar et les Tiong Hoa (Chinois). Les langues, traditions et cultures de ces groupes sont très différentes, certains possédant même leur propre écriture. Il faut souligner que tous les groupes ethniques bénéficient de l’égalité de traitement. L’Indonésie est un pays multiculturel dont les citoyens ne subissent aucune forme de discrimination.

Tableau 5
Répartition en pourcentage de la population par groupe ethnique 
et par zone urbaine ou rurale
	
	Javanais
	Sundanais
	Madurais
	Minang
	Betawi
	Bugis
	Banten
	Banjar
	Autres

	Zone urbaine
	43,54
	17,04
	2,06
	3,05
	5,28
	2,07
	1,27
	1,65
	24,05

	Zone rurale
	40,26
	14,20
	4,33
	2,48
	0,47
	2,80
	2,62
	1,80
	31,04

	Total
	41,65
	15,41
	3,37
	2,72
	2,51
	2,49
	2,05
	1,74
	28,07


Source: BPS-Statistics Indonesia, Recensement de la population de 2000.
10.
L’Indonésie est encore un pays à la population jeune, la proportion des moins de 15 ans y demeurant élevée. Le ratio de dépendance démographique a diminué entre 1990 et 2010. Les tableaux 6 et 7 ci-après présentent la ventilation de la population par groupe d’âge et le ratio de dépendance démographique pour trois années, respectivement.

Tableau 6
Structure par âge de la population, 1990-2010

	N°
	Âge
	Année

	
	
	1990
	2000
	2010

	1.
	0-4
	20 851 695
	20 302 376
	21 882 383

	2.
	5-9
	23 116 455
	20 494 091
	20 818 265

	3.
	9-14
	21 413 768
	20 453 732
	20 690 043

	4.
	15-19
	18 853 920
	21 149 517
	21 402 769

	5.
	20-24
	16 058 176
	19 258 101
	21 451 055

	6.
	25-29
	15 555 334
	18 640 937
	21 033 117

	7.
	30-34
	13 190 413
	16 399 720
	20 164 680

	8.
	35-39
	11 142 518
	14 904 226
	18 629 570

	9.
	40-44
	8 047 912
	12 467 848
	16 745 605

	10.
	45-49
	7 536 725
	9 656 005
	14 622 847

	11.
	50-54
	6 665 644
	7 384 968
	12 068 761

	12.
	55-59
	4 816 689
	5 678 664
	9 204 569

	13.
	60-64
	4 514 403
	5 321 019
	6 573 591

	14.
	65-69
	2 742 643
	3 564 926
	4 650 165

	15.
	70-74
	2 024 673
	2 837 037
	3 617 595

	16.
	75+
	1 973 371
	2 716 985
	4 001 347

	17.
	Non indiqué
	
	11 847
	

	Total
	178 504 339
	201 241 999
	237 556 363


Source: BPS-Statistics Indonesia, Recensements de la population.
Note: La structure par âge pour 2010 repose sur les projections démographiques pour 2010.

Tableau 7
Ratio de dépendance démographique
	Année
	1990
	2000
	2010

	Ratio de dépendance démographique
	67,8
	53,8
	46,7


Source: BPS-Statistics Indonesia, Recensements de la population.
11.
Comme l’indique le tableau ci-après, entre 2005 et 2010 le nombre de naissances s’est inscrit en hausse en Indonésie, tandis que l’espérance de vie s’allongeait.

Tableau 8
Statistiques sur la fécondité, la natalité, la mortalité et l’espérance de vie
	Année
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Indice synthétique de fécondité
	2,35
	2,19
	2,18
	2,17
	2,16
	2,15

	Nombre de naissances
	4 268 800
	4 277 700
	4 288 000
	4 254 800
	4 279 700
	4 294 700

	Nombre de décès
	1 446 800
	1 443 300
	1 439 400
	1 435 000
	1 453 000
	1 470 900

	Espérance de vie
	70,0
	70,2
	70,4
	70,5
	70,7
	70,9


Source: BKKBN-Indonesia, Projections démographiques 2005-2025 (Agence de la planification du développement national − Bappenas, BPS); les données sur l’indice synthétique de fécondité proviennent de l’enquête Survei Demografi dan Kesehatan Indonesia (Data SDKI) de 2007; cet indice était de 2,34 en 2005.

12.
Les résultats du recensement de la population de 2000 indiquent que ladite année l’Indonésie comptait 52 millions de ménages, comptant en moyenne 3,9 personnes. Les résultats préliminaires du recensement de la population de 2010 font apparaître qu’en 2010 le pays comptait 61 millions de ménages comptant en moyenne 3,9 personnes. Le nombre de ménages a donc augmenté entre 2000 et 2010, tandis que le nombre moyen de personnes par ménage demeurait inchangé.

Tableau 9
Nombre moyen de personnes par ménage
	Zone
	Nombre de ménages
	Nombre moyen de personnes
par ménage

	
	2000
	2010
	2000
	2010

	Sumatra
	10 050,3
	12 297,9
	4,2
	4,1

	Java
	32 118,1
	36 872,3
	3,8
	3,7

	Bali et Nusa Tenggara
	2 625,9
	3 310,2
	4,2
	3,9

	Kalimantan
	2 781,7
	3 455,7
	4,1
	4,0

	Sulawesi
	3 488,2
	4 065,0
	4,3
	4,3

	Maluku et Papouasie
	944,2
	1 361,9
	4,4
	4,5

	Indonésie
	52 008,3
	61 363,1
	3,9
	3,9


Source: Annuaire statistique de l’Indonésie (2008), reposant sur le Recensement de la population 
de 2000 et l’Enquête intercensitaire sur la population de 2005.

13.
Les deux tableaux ci-après indiquent respectivement que la majorité des ménages du pays ont un homme pour chef et que les ménages monoparentaux sont rares, avec seulement 6,49 % du total.

Tableau 10
Répartition en pourcentage des ménages selon le sexe du chef de famille, 
le nombre de membres et la zone de résidence en 2007 

	Chef de famille
	Zone de résidence

	
	Zone urbaine
	Zone rurale
	Zones urbaine et rurale

	Homme
	86,4
	87,7
	87,1

	Femme
	13,6
	12,3
	12,9

	Total
	100
	100
	100


Source: BPS, Depkes, dan BKKBN: Enquête sur la santé et la population en Indonésie (SDKI).

Tableau 11
Pourcentage de ménages monoparentaux
	Sexe (hommes ou femmes)
	Pourcentage

	Divorcé(e)
	1,46

	Veuf/veuve
	5,03

	Total
	6,49


Source: Enquête intercensitaire sur la population de 2005.


4.
Caractéristiques sociales, économiques et culturelles

14.
La majorité des populations urbaines et rurales consacrent le gros de leur revenu mensuel par habitant à l’alimentation, au logement et à l’équipement ménager. En 2007, la part affectée aux produits alimentaires était la plus élevée parmi les différentes catégories de produits, comme il ressort du tableau ci-après.

Tableau 12
Dépense mensuelle moyenne par habitant dans les zones urbaines et rurales par catégorie de produits, 2007-2009
	Catégorie de produits
	2007
	2008
	2009

	
	Moyenne
par habitant
	Pourcentage
	Moyenne
par habitant
	Pourcentage
	Moyenne
par habitant
	Pourcentage

	Denrées alimentaires
	174 028
	49,24
	193 828
	50,17
	217 720
	50,62

	Logement et équipement ménager
	73 450
	20,78
	78 083
	20,21
	85 556
	19,89

	Éducation
	11 158
	3,16
	12 448
	3,22
	14 834
	3,45

	Santé
	10 126
	2,87
	11 417
	2,96
	11 342
	2,64

	Total
	353 421
	
	386 370
	
	430 065
	


Source: Annuaire statistique de l’Indonésie (2009), reposant sur une étude socioéconomique par échantillonnage.

15.
Le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté a reculé en Indonésie, tombant de 39,30 millions en 2006 à 32,53 millions en 2009. Ce recul de la pauvreté est imputable en partie à la croissance économique enregistrée sur cette période.

Tableau 13
Seuil de pauvreté, nombre et pourcentage de pauvres, 2004-2009
	Année
	Seuil de pauvreté
(rupiahs)
	Nombre de pauvres
(millions)
	Pourcentage
de pauvres

	
	Zone urbaine
	Zone
rurale
	Zone urbaine
	Zone
rurale
	Zones urbaine
et rurale
	Zone urbaine
	Zone
rurale
	Zones urbaine
et rurale

	2004
	143 455
	108 725
	11,40
	24,80
	36,10
	12,13
	20,11
	16,66

	2005
	150 799
	117 259
	12,40
	22,70
	35,10
	11,68
	19,98
	15,97

	2006
	174 290
	130 584
	14,49
	24,81
	39,30
	13,47
	21,81
	17,75

	2007
	187 942
	146 837
	13,56
	23,61
	37,17
	12,52
	20,37
	16,58

	2008
	204 896
	161 831
	12,77
	22,19
	34,96
	11,65
	18,93
	15,42

	2009
	222 123
	179 835
	11,91
	20,62
	32,53
	10,72
	17,35
	14,15


Source: Annuaire statistique de l’Indonésie (2009), reposant sur une étude socioéconomique nationale.

16.
Le Gouvernement indonésien est déterminé à réduire encore le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté grâce à divers programmes d’intervention publics destinés à répondre aux besoins essentiels de la population, notamment les suivants: a) programmes de subventions (subventions alimentaires, engrais, prêts, etc.), qui peuvent aussi prendre la forme d’aides sociales au titre de programmes ou fonds tels que le programme de sécurité sociale (Jaminan Kesehatan Masyarakat/Jamkesmas), l’assistance opérationnelle aux écoles (Bantuan Operasional Sekolah/BOS), le programme Espoir de la famille (programme Keluarga Harapan/PKH), le programme de transferts inconditionnels en espèces (Bantuan Langsung Tunai/BLT) relevant du Programme national en faveur de l’autosuffisance des communautés (Program Nasional Pemberdayaan Masyarakat/PNPM), le fonds de garantie/de financement du crédit pour les microentreprises et les petites et moyennes entreprises (Usaha Mikro, Kecil dan Menengah/UMKM) et les coopératives, le programme de prêts aux petits exploitants (Kredit Usaha Rakyat/KUR); b) les programmes tendant à faciliter et élargir les possibilités commerciales en supprimant certains prélèvements opérés dans certaines régions suite au processus de réforme et de décentralisation.

17.
Le programme public Keluarga Harapan (PKH) (Espoir de la famille) a pour objet d’aider les familles, en particulier les familles en situation d’extrême pauvreté, en leur fournissant une aide en espèces sous conditions. Ce programme vise à améliorer la qualité de l’éducation et de la santé dans les familles très pauvres. À l’heure actuelle, il est déjà en place dans 20 provinces, dont Nusa Tenggara Ouest et Gorontalo.

18.
La proportion de la population n’atteignant pas le niveau minimal d’apport calorique demeure élevée en Indonésie. Les deux tiers de la population continuent à consommer moins de 2 100 kcal par jour.

Diagramme 1
Proportion de la population n’atteignant pas le niveau minimal d’apport calorique
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Source: Susenas (en utilisant comme seuil 2 100 kcal par personne par jour).

19.
Les écarts de revenus en Indonésie apparaissent assez faibles sur la période 2005-2007. Le tableau ci-après montre que ces écarts (mesurés au moyen de l’indice de Gini) sont moins marqués à la campagne qu’en ville.

Tableau 14
Répartition des dépenses par habitant et indice de Gini, 2005-2009
	Région
	Année
	Dépenses
faibles (40 %)
	Dépenses
moyennes (40 %)
	Dépenses
élevées (20 %)
	Indice de Gini

	Urbaine
	2005
	21,16
	37,24
	41,60
	0,32

	
	2006
	20,54
	36,58
	42,88
	0,32

	
	2007
	18,27
	37,83
	43,90
	0,36

	
	2008
	19,41
	37,09
	43,50
	0,35

	
	2009
	19,93
	36,89
	43,18
	0,37

	Rurale
	2005
	23,41
	40,04
	36,55
	0,27

	
	2006
	24,03
	39,54
	36,43
	0,26

	
	2007
	22,43
	39,11
	38,46
	0,29

	
	2008
	22,52
	39,99
	37,49
	0,29

	
	2009
	23,30
	38,58
	38,12
	0,29

	Total
	2005
	20,22
	37,69
	42,09
	0,33

	
	2006
	19,75
	38,10
	42,15
	0,33

	
	2007
	19,10
	36,11
	44,79
	0,36

	
	2008
	19,56
	35,67
	44,77
	0,35

	
	2009
	21,22
	37,54
	41,24
	0,37


Source: Statistics Indonesia 2009.

20.
Entre 2005 et 2007, le pourcentage d’enfants de moins de 5 ans présentant une insuffisance pondérale a diminué en Indonésie. Le taux de mortalité infantile a aussi fortement reculé sur la période 2005-2009, tombant de 34 décès pour 1 000 naissances vivantes en 2005 à 26,2 en 2009. Ce taux devrait baisser encore et se situer autour de 25,5 décès pour 1 000 naissances vivantes pour 2010.

Diagramme 2
Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans présentant une insuffisance pondérale
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Source: Agence de la planification du développement national − Bappenas, BPS.

Diagramme 3
Taux de mortalité infantile (TMI)
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Source: Ministère de la planification du développement national − Bappenas, BPS.

21.
De 1994 à 2007, le taux de mortalité maternelle (TMM) en Indonésie affiche une véritable tendance à la baisse. Il est ainsi passé de 390 décès pour 100 000 naissances vivantes en 1994 à 228 en 2007.

Diagramme 4 
Taux de mortalité maternelle (TMM)
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Source: Riset Kesehatan Dasar, 2008, Ministère de la santé.

22.
Entre 2002 et 2006, le pourcentage de femmes de 15 à 49 ans mariées ayant recours à la contraception est passé de 54,19 % à 57,91 %, mais il a légèrement fléchi en 2007 pour revenir à 57,43 %.

Tableau 15
Pourcentage de femmes de 15 à 49 ans mariées ayant recours à la contraception,
2002-2007
	Indonésie
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	
	54,19
	54,54
	56,71
	57,89
	57,91
	57,43


Source: Annuaire statistique de l’Indonésie (2008 et 2009), reposant sur l’Enquête socioéconomique nationale.

23.
Les données relatives aux interruptions médicalisées de grossesse reposent sur des enquêtes à la couverture plutôt restreinte. Environ 30 % de ces avortements ont été pratiqués sur des femmes de 14 à 24 ans. Des données recueillies par le canal de l’Enquête sur la démographie et la santé en Indonésie (Survei Demografi dan Kesehatan Indonesia/SDKI) de 2002-2003 portant sur des femmes en âge de se marier (15-24 ans) ont fait apparaître qu’en 2002-2003 le taux d’avortement (12 % du total des grossesses) n’avait guère évolué par rapport à 1997. Les données de l’Enquête SDKI 2002-2003 indiquent en outre que 7,2 % des grossesses n’étaient pas désirées (SDKI 2002).

24.
En 2007, les plus grands nombres de cas de VIH/sida étaient enregistrés dans la Région spéciale de la capitale Jakarta, à Java Ouest et en Papouasie, alors que les plus grands nombres de décès dus au VIH/sida étaient enregistrés dans la Région spéciale de la capitale Jakarta, à Java Ouest et à Java Est. Les taux de prévalence du VIH/sida les plus élevés pour 100 000 personnes ont été observés en Papouasie, dans la Région spéciale de la capitale Jakarta et à Bali.

Tableau 16
Total cumulé des cas de VIH/sida, nombre de décès dus au VIH/sida et nombre de cas 
de VIH/sida pour 100 000 personnes par province au 31 décembre 2007
	No 
	Province
	Nombre de cas
	Nombre de décès
	Nombre de cas (pour 100 000 personnes)

	1.
	Nanggroe Aceh Darussalam
	16
	3
	0,41

	2.
	Sumatra Nord
	420
	77
	3,41

	3.
	Sumatra Ouest
	155
	54
	3,41

	4.
	Riau
	166
	61
	3,65

	5.
	Jambi
	112
	31
	4,15

	6.
	Sumatra Sud
	124
	29
	1,82

	7.
	Bengkulu
	28
	9
	1,74

	8.
	Lampung
	123
	37
	1,72

	9.
	Île de Bangka Belitung
	69
	4
	6,78

	10.
	Île de Riau
	238
	102
	19,86

	11.
	RSC Jakarta
	3 048
	429
	33,45

	12.
	Java Ouest
	1 675
	330
	4,28

	13.
	Java Centre
	389
	167
	0,99

	14.
	RA Yogyakarta
	103
	15
	3,14

	15.
	Java Est
	1 091
	311
	2,94

	16.
	Banten
	51
	11
	0,56

	17.
	Bali
	735
	120
	21,07

	18.
	Nusa Tenggara Ouest
	82
	24
	1,97

	19.
	Nusa Tenggara Est
	92
	16
	2,20

	20.
	Kalimantan Ouest
	553
	106
	13,56

	21.
	Kalimantan Centre
	3
	2
	0,16

	22.
	Kalimantan Sud
	15
	6
	0,46

	23.
	Kalimantan Est
	12
	10
	0,41

	24.
	Sulawesi Nord
	124
	45
	5,74

	25.
	Sulawesi Centre
	2
	1
	0,09

	26.
	Sulawesi Sud
	143
	62
	1,91

	27.
	Sulawesi Sud-Est
	8
	1
	0,41

	28.
	Gorontalo
	3
	1
	0,33

	29.
	Sulawesi Ouest
	0
	0
	0

	30.
	Maluku
	157
	62
	11,80

	31.
	Maluku Nord
	7
	5
	0,77

	32.
	Papouasie
	1 339
	238
	72,71

	33.
	Papouasie Ouest
	58
	0
	10,24

	Total
	11 141
	2 369
	4,91


Source: Direction générale de lutte contre les maladies et de l’hygiène de l’environnement, Ministère de la santé 2008.

25.
La dengue est la plus répandue des principales maladies transmissibles en Indonésie, mais c’est pour la grippe aviaire que le taux de décès le plus élevé par rapport au nombre total de cas a été recensé. S’agissant des principales maladies non transmissibles, les troubles mentaux sont les plus répandus dans le pays, suivis de l’hypertension.

Tableau 17
Prévalence des maladies transmissibles et non transmissibles
	No 
	Type de maladie
	Indicateurs
	Situation

	
	
	
	

	A.
	Maladies transmissibles
	
	

	1.
	Dengue
	Nombres de cas
	136 333c

	
	
	Taux de létalité 
	0,86 %

	2.
	Diarrhée
	Nombre de cas
	8 443c

	
	
	Taux de létalité
	2,48 %c

	3.
	Paludisme
	Incidence parasitaire annuelle
	0,16 pour 1 000 personnesc

	
	
	Incidence annuelle
du paludisme
	16,82 pour 1 000 personnesc

	4.
	Tuberculose
	Taux de détection des cas de tuberculose
	73 %c

	
	
	Taux de guérison
	91 %a

	5.
	VIH/sida
	Nombre de cas
	22 125 casc

	
	
	Prévalence du VIH
	0,2 %c

	
	
	Proportion des cas de sida
	5,23 pour 1 000 personnesc

	6.
	Grippe aviaire
	Taux de létalité
	81,56 %c

	B.
	Maladies non transmissibles
	

	1.
	Hypertension
	Prévalence de l’hypertension chez
les personnes de 18 ans
et plus
	7,6 %b

	2.
	Cardiopathie coronarienne
	Prévalence de la cardiopathie coronarienne
	7,2 %b

	3.
	Diabète sucré
	Prévalence du diabète sucré
	1,1 %b

	4.
	Tumeurs
	Prévalence des tumeurs
	0,4 %b

	5.
	Troubles psychiques
	Prévalence des troubles psychiques chez
les personnes de plus
de 15 ans
	11,6 %b

	6.
	Accident
	Nombre de décès dus à
un accident
	11 610 casb


a  Reposant sur des données datant de 2006.

b  Reposant sur des données datant de 2007.
c  Reposant sur des données datant de 2008.
26.
En 2006, les accidents vasculaires cérébraux sans hémorragie ni infarctus ont été la principale cause de décès dans les hôpitaux indonésiens, la deuxième étant les hémorragies intracrâniennes.

Tableau 18
Principales causes de décès en Indonésie
	No 
	Cause de décès
	Pourcentage

	1.
	Accident vasculaire cérébral
	15,4

	2.
	Tuberculose
	7,5

	3.
	Hypertension
	6,8

	4.
	Blessures
	6,5

	5.
	Complications prénatales
	6,0

	6.
	Diabète sucré
	5,7

	7.
	Cancer
	5,7

	8.
	Maladie cardiaque
	5,1

	9.
	Ischémie cardiaque
	5,1

	10.
	Maladie des voies respiratoires inférieures
	5,1


Source: RISKESDAS 2008.

27.
Sur la période 2004-2008, le taux net de scolarisation dans le primaire et le taux brut d’inscription dans l’enseignement supérieur ont légèrement augmenté, tandis que le taux brut de scolarisation dans les deux cycles du secondaire connaissait une augmentation plus prononcée.

Tableau 19
Taux net et taux brut de scolarisation
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Taux net de scolarisation dans le primaire
	94,12
	94,30
	94,48
	94,90
	95,14

	Taux brut de scolarisation dans le premier cycle du secondaire 
	81,22
	85,22
	88,68
	95,52
	96,18

	Taux brut de scolarisation dans le second cycle du secondaire 
	49,01
	52,20
	56,22
	60,51
	64,28

	Taux brut d’inscription dans l’enseignement supérieur
	14,62
	15,00
	16,70
	17,25
	17,75


Source: Plan national de développement à moyen terme (RPJMN) 2010-2014.

28.
Dans toutes les régions et pour les deux sexes, le taux net de scolarisation approche 100 % dans le primaire, mais il est plus faible dans les deux cycles du secondaire. Le taux net de scolarisation est le plus faible dans les zones rurales.

Tableau 20
Taux net de scolarisation par zone de résidence, sexe et degré d’enseignement,
2007-2008
	Zone/sexe
	Degré d’enseignement

	
	Primaire
	Premier cycle
du secondaire
	Second cycle
du secondaire

	
	2007
	2008
	2007
	2008
	2007
	2008

	Zones urbaines
	
	
	
	
	
	

	Hommes
	93,83
	93,26
	72,44
	69,97
	57,65
	52,77

	Femmes
	93,34
	93,41
	71,52
	68,71
	53,67
	49,07

	Hommes et femmes
	93,56
	93,33
	71,99
	69,34
	55,66
	50,92

	Zones rurales
	
	
	
	
	
	

	Hommes
	93,92
	94,70
	61,61
	63,38
	35,04
	37,74

	Femmes
	93,80
	94,32
	64,34
	66,65
	36,02
	39,70

	Hommes
et femmes
	93,89
	94,51
	62,93
	64,95
	35,58
	38,66

	Zones urbaine et rurale
	
	
	
	
	
	

	Hommes
	93,88
	94,06
	66,01
	66,36
	44,82
	44,98

	Femmes
	93,62
	93,91
	67,30
	67,62
	44,29
	44,51

	Hommes
et femmes
	93,75
	93,99
	66,64
	66,98
	44,56
	44,75


Source: Statistiques sur la protection sociale, BPS 2007 et 2008.

29.
De 2005 à 2008, le nombre d’enfants des deux sexes qui n’allaient que rarement ou jamais à l’école primaire ou secondaire a diminué progressivement. Le taux de fréquentation scolaire a augmenté, en particulier chez les garçons.

Tableau 21
Répartition en pourcentage des 7-18 ans par groupe d’âge scolaire, sexe et taux de fréquentation, 2005-2008
	Sexe et groupes d’âge
	2005
	2006
	2007
	2008

	
	Non/
Jamais scolarisé
	Scolarisé
	Ne fréquente plus l’école
	Non/ Jamais  scolarisé
	Scolarisé
	Ne fréquente plus l’école
	Non/ Jamais scolarisé
	Scolarisé
	Ne fréquente plus l’école
	Non/
Jamais scolarisé
	Scolarisé
	Ne fréquente plus l’école

	Hommes

	7-12
	1,89
	96,96
	1,15
	1,42
	97,08
	1,50
	1,35
	97,37
	1,27
	1,29
	97,68
	1,03

	13-15
	0,89
	83,70
	15,41
	1,54
	83,75
	14,71
	0,85
	83,99
	15,16
	0,58
	84,13
	15,28

	16-18
	1,04
	53,96
	45,00
	0,96
	54,09
	44,96
	0,92
	54,71
	44,37
	0,78
	54,81
	44,41

	Femmes

	7-12
	1,64
	97,32
	1,04
	1,14
	97,72
	1,14
	1,03
	97,85
	1,12
	0,89
	97,98
	1,13

	13-15
	0,80
	84,37
	14,83
	1,60
	84,44
	19,96
	0,79
	84,54
	14,67
	0,48
	84,69
	14,82

	16-18
	10,03
	53,75
	45,21
	1,04
	53,73
	45,23
	1,11
	54,51
	44,38
	0,80
	54,59
	44,62

	Hommes et femmes

	7-12
	1,77
	97,14
	1,10
	1,28
	97,39
	1,33
	1,20
	97,60
	1,20
	1,09
	97,83
	1,08

	13-15
	0,85
	84,02
	15,13
	1,57
	84,08
	14,35
	0,82
	84,26
	14,92
	0,53
	84,41
	15,06

	16-18
	1,04
	53,86
	45,10
	1,00
	53,92
	45,09
	1,01
	54,61
	44,38
	0,79
	54,70
	44,51


Source: Annuaire statistique de l’Indonésie (2008 et 2009).

30.
Sur la période 2004-2007, dans les écoles à financement public le nombre d’élèves par enseignant a diminué pour tous les degrés d’enseignement.
Tableau 22

Nombre d’élèves par enseignant dans les écoles à financement public

	Degré
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08

	
	Enseignants
	Élèves
	Ratio
	Enseignants
	Élèves
	Ratio
	Enseignants
	Élèves
	Ratio
	Enseignants
	Élèves
	Ratio

	Primaire
	1 189 041
	25 997 445
	1:21.86
	1 199 242
	25 982 590
	1:21.67
	1 385 635
	26 277 445
	1:18.96
	1 294 111
	26 627 427
	1:20.58

	Premier cycle du secondaire
	520 351
	7 553 086
	1:14.52
	592 513
	8 073 389
	1:13.63
	624 726
	8 439 762
	1:13.51
	595 741
	8 614 306
	1:14.46

	Second cycle du secondaire
	244 839
	3 402 615
	1:13.90
	258 087
	3 497 420
	1:13.55
	285 818
	3 574 146
	1:12.50
	295 675
	3 758 893
	1:12.71

	Enseignement secondaire professionnel 
	176 261
	2 164 068
	1:12.28
	195 949
	2 231 927
	1:11.39
	202 669
	2 401 732
	1:11.33
	224 041
	2 738 962
	1:12.22


Source: Annuaire statistique de l’Indonésie (2008 et 2009): Ministère de l’éducation.
31.
Sur la période 2005-2008 les taux d’alphabétisation ont dans l’ensemble progressé pour tous les groupes d’âge et pour les deux sexes.
Tableau 23
Taux d’alphabétisation par groupe d’âge et par sexe (en pourcentage), 2005-2008

	Groupe d’âge
	2005
	2006
	2007
	2008

	15-19
	98,86
	98,92
	98,96
	99,60

	20-24
	98,62
	98,60
	98,70
	99,31

	25-34
	97,85
	97,87
	97,88
	97,34

	35-49
	92,40
	92,95
	92,73
	84,89

	50+
	72,64
	74,89
	78,03
	75,70

	15+
	90,91
	91,45
	91,87
	92,19

	Hommes
	94,34
	94,56
	95,22
	95,38

	Femmes
	87,54
	88,39
	88,62
	89,10


Source: Statistic Indonesia (BPS) 2009, enquête socioéconomique nationale de 2008.

32.
Le taux d’analphabétisme reste plus élevé dans les zones rurales que dans les zones urbaines, où ce taux a diminué en 2006 et 2007 pour tous les groupes d’âge, sauf les 45-49 ans. Sur cette même période, dans les zones rurales le taux d’analphabétisme a augmenté chez les 25-29 ans et les 45-49 ans.

Tableau 24
Taux d’analphabétisme par groupe d’âge dans les zones urbaines et les zones rurales (en pourcentage) 2006-2008

	Groupe d’âge
	Zones urbaines
	Zones rurales
	Zones urbaines et rurales

	
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008

	15-19
	0,48
	0,40
	0,12
	1,54
	1,54
	0,68
	1,08
	1,04
	0,40

	20-24
	0,57
	0,42
	0,15
	2,19
	2,16
	1,32
	1,40
	1,30
	0,69

	25-29
	0,70
	0,65
	0,24
	2,93
	2,97
	1,99
	1,86
	1,87
	1,08

	30-34
	0,89
	0,75
	0,42
	3,72
	3,79
	2,77
	2,41
	2,38
	1,58

	35-39
	1,84
	1,69
	0,81
	6,00
	6,55
	4,47
	4,14
	4,37
	2,67

	40-44
	4,15
	3,78
	3,00
	10,15
	11,02
	8,93
	7,49
	7,75
	5,95

	45-49
	5,60
	5,68
	3,39
	13,89
	14,33
	9,38
	10,35
	10,51
	6,49

	50+
	16,10
	13,92
	16,74
	31,25
	27,44
	30,62
	25,11
	21,97
	24,30

	Total
	4,72
	4,31
	4,56
	11,60
	11,23
	10,97
	8,55
	8,13
	7,81


Source: Statistic Indonesia (BPS), 2008 et 2009.

33.
Entre 2004 et 2009, le nombre de chômeurs a diminué en Indonésie, revenant de 10,25 millions à 8,96 millions. Cette baisse a été en partie imputable à la réussite de la stratégie de création d’emplois mise en œuvre sur cette période, qui a permis de créer 2,73 millions d’emplois par an. Les emplois ainsi créés ont permis de faire face à l’accroissement du nombre de demandeurs d’emploi (qui a atteint 1,99 million par an). Après avoir atteint son plus haut en 2005 avec 11,24 %, le taux de chômage a baissé par la suite pour retomber à 7,87 % en 2009.

Diagramme 5
Population active et chômage
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Source: Plan national de développement à moyen terme (RPJMN), 2010-2014.

34.
Des études ont montré que sur la période 2004-2009 la majorité de la main-d’œuvre indonésienne travaillait dans le secteur agricole. Le groupe commerce de gros et de détail, restauration et hôtellerie venait au deuxième rang et l’industrie manufacturière au troisième. Sur cette même période, le secteur structuré a vu le nombre de ses travailleurs augmenter de 3,26 millions et le secteur non structuré de 7,65 millions. Dans le cadre de son programme de développement, le Gouvernement indonésien s’est attaché à réorienter le surplus de main-d’œuvre du secteur non structuré vers le secteur structuré, dont les perspectives en termes de productivité et de salaires sont plus prometteuses.

Tableau 25
Personnes actives occupées de 15 ans et plus ventilées par principales branches d’activité, (2004-2009)
	N°
	Principales branches d’activité 
	2004
	2005 (févr.)
	2006 (févr.)
	2007 (févr.)
	2008 (févr.)
	2009 (févr.)

	1.
	Agriculture, exploitation des forêts,
chasse et pêche
	40 608 019
	41 814 197
	42 323 190
	42 608 760
	42 689 635
	43 029 493

	2.
	Exploitation de mines et de carrières
	1 034 716
	808 842
	947 097
	1 020 807
	1 062 309
	1 139 495

	3.
	Industrie manufacturière
	11 070 498
	11 652 406
	11 578 141
	12 094 067
	12 440 141
	12 615 440

	4.
	Électricité, gaz et eau
	230 869
	186 801
	207 102
	247 059
	207 909
	209 441

	5.
	Construction
	4 540 102
	4 417 087
	4 373 950
	4 397 132
	4 733 679
	4 610 695

	6.
	Commerce de gros et de détail,
restauration et hôtellerie
	19 119 156
	18 896 902
	18 555 057
	19 425 270
	20 684 041
	21 836 768

	7.
	Transport, stockage et communications
	5 480 527
	5 552 525
	5 467 308
	5 575 499
	6 013 947
	5 947 673

	8.
	Finance, assurance, immobilier
et services aux entreprises
	1 125 056
	1 042 786
	1 153 292
	1 252 195
	1 440 042
	1 484 598

	9.
	Services collectifs, sociaux et aux personnes
	10 513 093
	10 576 572
	10 571 965
	10 962 352
	12 778 154
	13 611 841

	
	Total
	93 722 036
	94 948 118
	95 177 102
	97 583 141
	102 049 857
	104 485 444


Source: Enquête nationale sur la population active (2004, 2005, 2006, 2007, 2008 et 2009).

35.
Il existe trois confédérations du travail enregistrées en Indonésie: la Confédération indonésienne des syndicats de travailleurs (Konfederasi Serikat Pekerja Seluruh Indonesia/KSPSI); l’Union indonésienne des syndicats ouvriers (Serikat Buruh Seluruh Indonesia/SBSI); le Comité des syndicats de travailleurs de l’Indonésie (Komite Serikat Pekerja Indonesia/KSPI). Le KSPSI, le SBSI et le KSPI regroupent 90 % des travailleurs du pays.

36.
Le revenu national par habitant aux prix courants a augmenté en Indonésie, passant de 13,2 millions de rupiahs en 2006 à 19,5 millions en 2008.

Tableau 26
Revenu national par habitant (en milliers de rupiahs)

	Revenu national par habitant
	2004
	2005
	2006
	2007*
	2008**

	Aux prix courants du marché
	9 303,7
	11 179,5
	13 162,2
	410,2
	19 520,2

	En prix constants de 2000
	6 688,1
	6 950,2
	7 117,9
	7 481,4
	8 094,3


Source: Annuaire statistique de l’Indonésie (2008).

*  Chiffres préliminaires.

** Chiffres très préliminaires.

37.
Comme l’indique le tableau suivant, le PIB et le PNB par habitant aux prix du marché n’ont cessé de croître en Indonésie sur la période 2005-2008.

Tableau 27
PIB et PNB par habitant (2005-2008)

	Description
	2005
	2006
	2007
	2008

	PIB par habitant aux prix courants du marché:
	
	
	
	

	Valeur (millions de rupiahs)
	12,6
	15,0
	17,5
	21,7

	Croissance (%)
	18,9
	18,8
	16,8
	23,9

	Valeur (dollars É.-U.)
	1 311,7
	1 658,4
	1 937,4
	2 271,2

	PNB par habitant aux prix courants du marché:
	
	
	
	

	Valeur (millions de rupiahs)
	12,0
	14,4
	16,8
	20,9

	Croissance (%)
	18,6
	19,6
	16,9
	24,6

	Valeur (dollars É.-U.)
	1 247,8
	1 587,7
	1 857,7
	2 190,5


Source: Données stratégiques (BPS, 2009).

38.
La croissance de l’économie indonésienne s’est accélérée ces dernières années. Après la crise économique de 1997-1999, qui s’est soldée par une décroissance de 2,9 % par an, l’activité économique a repris sur la période 2000-2004. Le taux annuel moyen de croissance a ensuite atteint 6 % sur la période 2005-2008, avoisinant même 7 % hors secteur pétrolier et gazier. Ce taux s’est situé à 6,6 % sur la période 2005-2008, contre 5,4 % sur la période 2000-2004. Malgré la nouvelle crise économique mondiale, le taux de croissance moyen de l’économie indonésienne a atteint 4,3 % en 2009. Cette croissance régulière de l’économie indonésienne atteste de son bon fonctionnement et fait contraste par rapport à de nombreux autres pays touchés par la crise qui ont vu leur économie décroître.

Diagramme 6
Croissance économique et PIB par habitant (1996-2008)
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Source: Plan national de développement à moyen terme 2010-2014 (Bappenas).

39.
Le revenu national de l’Indonésie s’est inscrit en hausse sur la période 2004-2007. Les chiffres du revenu national aux prix courants du marché et en prix constants du marché de 2000 sont présentés dans le tableau ci-après.

Tableau 28
Revenu national (en milliards de rupiahs)

	Revenu national
	2004
	2005
	2006
	2007*
	2008**

	Aux prix courants du marché
	2 013 150,8
	2 446 847,2
	2 931 844,3
	3 477 181,8
	4 460 816,3

	En prix constants du marché de 2000
	1 447 182,2
	1 521 193,8
	1 585 488,4
	1 688 128,9
	1 849 740


Source: Annuaire statistique de l’Indonésie (2008 et 2009).

*  Chiffres préliminaires.

**  Chiffres très préliminaires.

40.
L’indice des prix à la consommation (IPC) calculés pour 45 grandes villes d’Indonésie fait apparaître une forte hausse des prix des denrées alimentaires sur la période 2005-2008. Selon une enquête plus récente menée dans 66 grandes villes du pays, l’IPC a poursuivi son ascension atteignant 109,78 en 2008 puis 114,01 en 2009 (2007=100).
Tableau 29
Indices composites des prix à la consommation dans 66 villes,
(2007=100) en 2008 et 2009
	Groupes
	2008
	2009*

	Denrées alimentaires
	116,42
	123,42

	Préparations alimentaires, boissons et produits du tabac
	109,73
	117,84

	Logement, eau, électricité, gaz et carburant
	108,52
	113,48

	Vêtements
	109,03
	115,25

	Santé
	106,22
	110,69

	Éducation, loisirs et sports
	106,52
	110,12

	Transports, communication et services financiers
	105,79
	102,68

	Indice général des prix
	109,78
	114,01


Source: Annuaire statistique de l’Indonésie (2009), sur la base de l’Étude des prix à la consommation.

*  Moyenne janvier-juin 2009.

41.
La part des dépenses sociales de l’État indonésien dans le total des dépenses publiques est passée de 5,7 % en 2006 à 6,7 % en 2007 puis à 7,9 % en 2008. Leur part dans le PIB, qui se situait à 1,1 % en 2006, s’est accrue par la suite pour atteindre 1,3 % en 2007 puis 2,9 % en 2008.

Tableau 30
Dépenses sociales (en milliards de rupiahs)

	Type de dépenses
	2006
	2007
	2008
	2009

	Dépenses sociales
	36 931
	51 409
	67 402
	78 973

	Total des dépenses publiques
	647 668
	763 571
	854 660
	1 037 067

	PIB (aux prix courants du marché)
	3 339 216,8
	3 949 321,4*
	4 954 028,9*
	2 667 245,1***


Source: Annuaire statistique d’Indonésie (2008 et 2009).

*  Chiffres préliminaires.

**  Chiffres très préliminaires.

***  Chiffres extrêmement préliminaires.

42.
L’État indonésien s’est employé à réduire sa dépendance à l’égard de l’étranger pour le financement du déficit public, ce qui lui a permis de réduite l’endettement extérieur ces dernières années. Le recours aux instruments de dette publique (bons du Trésor, obligations d’État, obligations islamiques dites sukuks, etc.) s’est accru ce qui a entraîné une diminution du ratio dette publique/PIB, qui est revenu de 56,6 % en 2005 à 30 % en 2009.

Graphique 7
Dette publique en 2004-2009
(En billions de rupiahs)
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Source: Plan national de développement à moyen terme 2010-2014 (Bappenas).

43.
L’Indonésie, qui bénéficie d’une aide extérieure en faveur de son développement, fournit aussi elle-même à d’autres pays en développement ou moins avancés une aide internationale par le canal de ses diverses activités de coopération technique, telles que: l’Atelier international sur le renforcement du rôle des femmes dans le développement économique: promouvoir la productivité des femmes; l’Atelier international sur «l’intensification du rôle de la coopération Sud-Sud dans la gestion des risques de catastrophes»; le Programme de formation international sur la démocratisation et la bonne gouvernance; l’Atelier international de formation sur l’autonomisation des femmes dans le domaine de la technologie de l’information; l’Atelier international de formation sur la gestion de catastrophes multiples.

44.
L’Indonésie accorde en outre des bourses d’études et organise des échanges pour étudiants et pour jeunes, ainsi que des manifestations culturelles visant à promouvoir l’entente mutuelle entre les nations. Depuis 1998, elle accueille en outre le Centre du Mouvement des pays non alignés pour la coopération technique Sud-Sud. Le montant des fonds alloués à ces programmes de coopération technique a augmenté ces dernières années pour passer d’environ 544 000 dollars en 2008 à 733 000 dollars en 2010.


B.
Structure constitutionnelle et cadre politique et juridique


1.
La Constitution 

45.
Adoptée suite à la proclamation de l’indépendance de l’Indonésie, le 17 août 1945, la Constitution de 1945 fixait les contours de la nation nouvellement indépendante et les objectifs découlant de cette proclamation. La Constitution de 1945 est la Loi fondamentale; elle régit l’État et constitue le fondement de la législation et de la réglementation indonésiennes. Aux termes de la Constitution, l’Indonésie est une république unitaire dotée d’un système présidentiel, où le pouvoir est divisé en trois branches et où l’État doit remplir des obligations et assumer ses responsabilités. Suite à la démission du Président Suharto en 1998, il a été procédé à quatre révisions de la Constitution de 1945 en vue de renforcer encore les structures étatiques et gouvernementales ainsi que de faciliter les progrès dans les domaines de la souveraineté, de la protection des droits de l’homme, de la séparation des pouvoirs, des prestations sociales, de l’état de droit et de la démocratie. 

46.
La première révision, adoptée le 19 octobre 1999, tendait à instaurer une séparation nette des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. La deuxième révision, qui portait sur les pouvoirs des administrations régionales et de la Chambre des représentants, mentionnait expressément les droits de l’homme, la défense et la sécurité nationales. La troisième révision concernait la souveraineté de l’État et les pouvoirs de l’Assemblée consultative du peuple, de l’Autorité de contrôle des comptes et du système judiciaire; elle énonçait en outre des règles et procédures relatives à l’élection et à la destitution du Président et à la formation de la Chambre des représentants des régions. Elle a institué l’élection au suffrage direct du Président et du Vice-Président ainsi que des membres de la Chambre des représentants du peuple (Dewan Perwakilan Rakyat/DPR) et de la Chambre des représentants des régions (Dewan Perwakilan Daerah/DPD). Enfin, la quatrième révision, adoptée le 10 août 2002, portait sur l’ordre de succession présidentiel, la déclaration de guerre, les accords de paix, la devise, la banque centrale, l’économie nationale, l’éducation, la culture, les prestations sociales et les révisions de la Constitution.


2.
Cadre politique

47.
Comme le dispose la quatrième révision de la Constitution de 1945, la République d’Indonésie est constituée des organes d’État suivants:

a)
L’Assemblée consultative du peuple (Majelis Permusyawaratan 
Rakyat/MPR); 

b)
La Chambre des représentants du peuple (Dewan Perwakilan Rakyat/DPR);

c)
La Chambre des représentants des régions (Dewan Perwakilan Daerah/DPD); 

d)
La présidence; 

e)
L’Autorité de contrôle des comptes (Badan Pemeriksa Keuangan/BPK); 

f)
La Cour suprême (Mahkamah Agung/MA); 

g)
La Cour constitutionnelle (Mahkamah Konstitusi/MK);

h)
La Commission judiciaire (Komisi Yudisial/KY).
Figure 8
Cadre politique


[image: image9.emf] 

Cour suprême  

Président  

Assemblée  consultative    du peuple   Chambre des  représentants    du  peuple   Autorité    de contrôle    des comptes  

Vice - Président  

Ministre   sectoriel   Ministre  coordonnateur  

Ministre   d’État  

Agence de l’État  de rang ministériel  

Agence de l’État  non sectorielle  

Ministre   de l’intérieur  

Gouverneurs  

Maire  

Régent  



a)
L’Assemblée consultative du peuple
48.
L’Assemblée consultative du peuple a le pouvoir de réviser la Constitution et d’investir et de destituer le Président ou le Vice-Président. Elle se compose de 792 membres (les 560 membres de la Chambre des représentants du peuple et les 132 membres de la Chambre des représentants des régions), dont 157 (soit 20 %) sont des femmes.


b)
Le Parlement: la Chambre des représentants du peuple

49.
La Chambre des représentants du peuple a pour mandat d’adopter les lois, de prendre les décisions afférentes au budget national et d’exercer un contrôle général. La Chambre des représentants du peuple a le pouvoir de rédiger et d’adopter des lois à approuver par le Président, d’examiner et d’approuver des règlements tenant lieu de loi, de recevoir et d’examiner des projets relatifs à l’autonomie des régions proposés par la Chambre des représentants des régions et de superviser les relations entre l’administration centrale et les administrations régionales ou locales. La Chambre des représentants du peuple a en outre le pouvoir de surveiller la gestion des ressources naturelles et des autres ressources économiques, de décider du budget de l’État avec le Président, ainsi que de contrôler l’application des lois, du budget de l’État et des politiques gouvernementales. Dans l’accomplissement de ses fonctions, la Chambre des représentants du peuple est tenue de consulter d’autres organes de l’État et de se coordonner avec eux, de répondre aux aspirations de la société et de conseiller les fonctionnaires et les organes juridiques au sujet de ces aspirations.

50.
La Chambre des représentants du peuple issue des élections générales de 2009 se compose de 560 députés appartenant à neuf partis politiques. Le Parti démocratique a remporté le plus grand nombre de sièges (145) et le Parti de la conscience populaire le plus petit (17).

Tableau 31
Répartition par parti des sièges à la Chambre des représentants du peuple,
(élections générales de 2009)

	Parti
	Sièges

	Parti démocratique
	148

	Golkar (Parti des groupes fonctionnels)
	106

	Parti démocratique indonésien − Lutte (PDI-P)
	94

	Parti de la justice prospère (PKS)
	57

	Parti du mandat national (PAN)
	45

	Parti du développement uni (PPP)
	38

	Parti de la renaissance nationale (PKB)
	28

	Parti du mouvement de la grande Indonésie (Gerindra)
	26

	Parti de la conscience populaire (Hanura)
	17


51.
Pour la législature 2009-2014, sur un total de 560 membres la Chambre des représentants compte 99 femmes (soit 17,7 %), en augmentation sensible par rapport aux 65 femmes élues en 2004 et aux 40 élues en 1999. Le tableau ci-après récapitule par parti politique le nombre de femmes élues à la Chambre pour la législature en cours et les législatures 1999-2004 et 2004-2009.
Tableau 32
Comparaison du nombre de femmes élues à la Chambre des représentants du peuple
	
	
	2009-2014
	2004-2009
	1999-2004


	Nº
	Partis politiques
	Femmes
	Hommes
	Total
	Femmes
	Hommes
	Total
	Femmes
	Hommes
	Total

	1.
	Golkar (Parti des groupes fonctionnels)
	16
(15,09 %)
	90
(84,91 %)
	106
	19
(14,28 %)
	114
(85,71 %)
	133
	15
(13,3 %)
	104
(86,7 %)
	120

	2.
	Parti démocratique indonésien − Lutte (PDI-P)
	17
(18,09 %)
	77
(81,91 %)
	94
	12
(11,11 %)
	96
(88,88 %)
	108
	15
(9,8 %)
	138
(90,2 %)
	153

	3.
	Parti du développement uni (PPP)
	5
(13,16 %)
	33
(86,64 %)
	38
	3
(5,26 %)
	54
(94,74 %)
	57
	3
(5,2 %)
	55
(94,8 %)
	58

	4.
	Parti démocratique
(Partai demokrat)
	35
(23,65 %)
	113
(76,35 %)
	148
	8
(14,04 %)
	49
(85,71 %)
	57
	NP
	NP
	NP

	5.
	Parti de l’éveil national (PKB)
	6
(21,43 %)
	22
(78,57 %)
	28
	7
(13,20 %)
	46
(86,79 %)
	53
	3
(5,9 %)
	48
(94,45 %)
	51

	6.
	Parti du mandat national (PAN)
	7
(15,56 %)
	39
(84,44 %)
	45
	7
(13,20 %)
	42
(85,71 %)
	49
	2
(4,9 %)
	39
(94,1 %)
	41

	7.
	Parti de la justice prospère (PKS)
	3
(5,26 %)
	54
(94,74 %)
	57
	5
(10,41 %)
	43
(89,58 %)
	48
	NP
	NP
	NP

	8.
	Parti réformé de l’étoile (Partai Bintang Reformasi)
	0
	0
	0
	2
(15,38 %)
	11
(84,61 %)
	13
	0
	0
	0

	9.
	Le parti de l’étoile montante (Partai Bulan Bintang)
	0
	0
	0
	0
	11
(100 %)
	11
	1
(7,7 %)
	12
(92,3 %)
	13

	10.
	Le parti de la paix prospère (Parai Damai Sejahtera)
	0
	0
	0
	2
(25 %)
	8
(75 %)
	10
	NP
	NP
	NP

	11.
	Unité et justice indonésiennes (Partai Keadilan dan Persatuan Indonesia)
	0
	0
	0
	0
	3
(100 %)
	3
	NP
	NP
	NP

	12.
	Parti indépendant (Partai Merdeka)
	0
	0
	0
	0
	2
(100 %)
	2
	NP
	NP
	NP

	13.
	Parti fonctionnel d’intérêt de la nation (Partai Karya Peduli Bangsa)
	0
	0
	0
	0
	2
(100 %)
	2
	NP
	NP
	NP

	14.
	Parti démocratique de l’Unité nationale (P. Persatuan Demokrasi Kebangsaan) 
	0
	0
	0
	0
	2
(100 %)
	2
	NP
	NP
	NP

	15.
	Nouveau parti associatif indonésien (Partai Perhimpunan Indonesia baru)
	0
	0
	0
	0
	1
(100 %)
	1
	NP
	NP
	NP

	16.
	Parti démocratique d’avant-garde indonésien (Partai Penegak Demokrasi Indonesia)
	0
	0
	0
	0
	1
(100 %)
	1
	NP
	NP
	NP

	17.
	Parti de la conscience populaire (Partai hati Nurani Rakyat)
	3
(17,65 %)
	14
(82,35 %)
	17
	NP
	NP
	NP
	NP
	NP
	NP

	18.
	Parti du mouvement de la grande Indonésie (Partai Gerakan Indonesia Raya)
	5
(19,23 %)
	21
(80,77 %)
	26
	NP
	NP
	NP
	NP
	NP
	NP

	
	Total
	97
	463
	560
	65
	485
	550
	40
	396
	436*

	
	
	(17,32 %)
	(82,68 %)
	
	(11,81 %)
	
	
	(9,2 %)
	(90,8 %)
	


Source: ditpolkom.bappenas.go.id.

*  Lors de la législature 1999-2004, la Chambre des représentants du peuple comptait 500 sièges, dont les 436 sièges récapitulés dans ce tableau − les sièges restants ayant été attribués à des représentants de l’armée nationale indonésienne et à des représentants de partis politiques n’ayant pas atteint le seuil électoral.
NP = Non participant.


c)
La Chambre des représentants des régions

52.
La Chambre des représentants des régions a le pouvoir de soumettre à la Chambre des représentants du peuple des projets de texte sur l’autonomie régionale et les relations entre administration centrale et administration régionale. Ces projets peuvent porter notamment sur la création, l’extension et la fusion de régions, la gestion des ressources naturelles et autres ressources économiques, ainsi que sur d’autres questions liées à l’équilibre financier entre l’État central et les régions. La Chambre des représentants des régions peut participer à toute délibération concernant l’autonomie régionale et supervise l’application des lois y relatives. 

53.
Les 132 membres de la Chambre des représentants des régions sont élus au suffrage direct dans le cadre d’une élection générale. Chacune des 33 provinces est représentée par quatre membres, sans considération de sa population. La Chambre des représentants des régions compte actuellement 30 femmes (soit 22,7 %). 


d)
Le Président

54.
Le Président de la République d’Indonésie est investi du pouvoir exécutif en vertu de la Constitution. Le Président a notamment le pouvoir de soumettre des projets de texte à la Chambre des représentants du peuple et d’édicter les règlements nécessaire à l’application des lois, comme le dispose l’article 5 de la Constitution de 1945. Il est le commandant en chef des forces armées et a autorité pour déclarer la guerre, proclamer la paix et signer des accords avec d’autres États, avec l’approbation de la Chambre des représentants du peuple. Le Président a le pouvoir de nommer les ministres et de former un cabinet. Actuellement quatre des 34 ministres du cabinet sont des femmes.

55.
Le Président et le Vice-Président sont élus au suffrage universel direct tous les cinq ans et ne peuvent être réélus qu’une fois. Ils peuvent être destitués par l’Assemblée consultative du peuple sur proposition de la Chambre des représentants du peuple s’ils se sont rendus coupables de haute trahison, de corruption ou de tout autre acte criminel grave ou se sont comportés de manière inacceptable. Ils peuvent en outre être destitués s’il est prouvé qu’ils n’ont plus la capacité de s’acquitter de leurs fonctions. 


e)
L’Autorité de contrôle des comptes

56.
L’Autorité de contrôle des comptes est l’organe d’État chargé de superviser et de contrôler les dépenses et recettes de l’État et de son administration dans le cadre de la politique budgétaire. L’Autorité présente ses conclusions à la Chambre des représentants du peuple qui les relaie ensuite aux organismes publics concernés.


f)
La Cour suprême 

57.
La Cour suprême est la plus haute autorité judiciaire de l’Indonésie. Elle est chargée de statuer en cassation, d’examiner les règlements d’application d’une loi en conflit avec une autre et de s’acquitter d’autres fonctions que la loi lui attribue. Ses 49 juges sont nommés par le Président avec l’approbation de la Chambre des représentants du peuple. À l’heure actuelle, quatre des juges de Cour sont des femmes.


g)
La Cour constitutionnelle

58.
La Cour constitutionnelle est investie des cinq pouvoirs suivants: a) examiner la conformité des lois à la Constitution de 1945; b) statuer sur les conflits de compétences entre les institutions de l’État dont les compétences sont énoncées par la Constitution; c) dissoudre les partis politiques; d) statuer sur le contentieux électoral; e) statuer sur toute motion soumise par le Parlement contenant des allégations d’infractions à la loi (haute trahison, corruption ou autres actes criminels graves) ou d’actes inappropriés imputés au Président ou au Vice-Président. La Cour constitutionnelle compte 9 juges, qui sont nommés par le Président: 3 sont désignés par la Cour suprême, 3 par la Chambre des représentants du peuple et 3 par le Président. Actuellement, un des juges de la Cour constitutionnelle est une femme.


h)
La Commission judiciaire 

59.
La Commission judiciaire a été instituée pour garantir l’existence d’un système judiciaire libre et équitable en Indonésie, ainsi que pour promouvoir la justice et l’état de droit conformément à la Constitution. La Commission judiciaire remplit deux grandes fonctions: a) filtrer et enregistrer les candidatures aux fonctions de juge à la Cour suprême et les proposer à la Chambre des représentants du peuple; b) évaluer les décisions rendues par les juges. La Commission judiciaire peut être considérée comme un organe de contrôle des magistrats du siège de la justice indonésienne. Elle se compose de sept membres nommés par le Président avec l’approbation de la Chambre des représentants du peuple. Ses membres sont choisis parmi d’anciens juges, des professionnels du droit, des juristes universitaires et des membres de la communauté. Ils sont nommés pour cinq ans. Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres de la Commission judiciaire sont indépendants et à l’abri de toute influence de l’exécutif.


3.
Cadre juridique

60.
Conformément à l’article 7 de la loi no 10 de 2004 relative à la formulation des lois et règlements, la hiérarchie des normes juridiques indonésiennes est la suivante:

a)
Constitution de 1945 (UUD 1945);

b)
Loi (Undang-undang)/Règlement gouvernemental tenant lieu de loi (Peraturan Pemerintah Pengganti Undang-undang/Perpu);

c)
Règlement gouvernemental (Peraturan Pemerintah/PP);

d)
Règlement présidentiel (Peraturan Presiden/Perpres);

e)
Règlement local (Peraturan Daerah/Perda).

61.
Par «loi» (Undang-undang/UU) et par «règlement gouvernemental tenant lieu de loi» (Peraturan Pemerintah Pengganti Undang-undang/Perpu) on entend respectivement:

a)
Le terme loi est défini à l’alinéa 3 de l’article premier de la loi no 10/2004 comme un texte législatif élaboré par la Chambre des représentants du peuple et approuvé par le Président;

b)
L’expression règlement gouvernemental tenant lieu de loi (Peraturan Pemerintah Pengganti Undang-undang/Perpu) est définie dans cette même disposition comme un texte législatif édicté par le Président en cas de force majeure (overmacht).

62.
Les règlements gouvernementaux (Peraturan Pemerintah/PP) ont pour objet de rendre opératoire la loi à laquelle ils se rapportent. La Constitution de 1945 confère au Président le pouvoir d’élaborer et d’adopter des règlements gouvernementaux afin d’assurer la mise en application adéquate d’une loi. Le Président ne peut donc édicter aucun règlement qui ne renvoie pas expressément à une loi. À l’inverse, une loi ne peut pas prendre effet sans règlement gouvernemental d’application.
63.
Un règlement présidentiel (Perpres) est un texte élaboré par le Président en application d’une loi ou destiné à mettre en application un règlement gouvernemental.

64.
Les règlements locaux (Perda) sont des textes applicables aux niveaux des provinces, des sous-districts ou des villages. Ils sont adoptés dans une province donnée par la Chambre régionale des représentants du peuple (Dewan Perwakilan Rakyat Daerah/DPRD) avec l’approbation du chef du gouvernement régional.


a)
Droit coutumier et droit religieux

65.
Aux termes de l’article 18B, alinéa 2, de la Constitution de 1945: «L’État reconnaît et respecte les communautés traditionnelles ainsi que leurs droits coutumiers traditionnels, aussi longtemps que ceux-ci existent et sont conformes au développement de la société et au principe de l’État unitaire indonésien, ainsi que régis par la loi.». Par exemple, les communautés baduys de la province de Banten, Kampung Kuta de la régence de Ciamis (province de Java Ouest) et Dayak de Kalimantan sont régies par des règles coutumières, pour la plupart non écrites, contribuant à préserver l’environnement et la forêt.

66.
On peut citer aussi l’exemple d’Aceh, où la plupart des parcelles foncières de la zone ravagée par le tsunami sont détenues en vertu de droits de propriété foncière coutumiers (hak milik adat) ou de droits coutumiers à la terre (hak atas tanah adat). Le droit coutumier à la terre (hak ulayat en indonésien) est défini au paragraphe 2 de l’article premier du Règlement no 5/1999 du Ministre d’État en charge des affaires foncières et chef de l’Agence des terres nationales, comme le droit régissant les parcelles foncières sur lesquelles une communauté détient des droits en vertu de règles coutumières spécifiques. Il englobe les droits de la communauté d’attribuer une terre, d’approuver une cession de terre, de contrôler l’usage des terres et de trancher les litiges fonciers dans certaines zones.

67.
Le droit islamique influe sur les règles et valeurs de la société hétérogène qu’est la société indonésienne. Le droit islamique présente deux aspects en Indonésie. Premièrement, les éléments de droit islamique officiellement appliqués et codifiés dans le cadre de la structure juridique nationale; deuxièmement, le droit islamique incorporé dans des textes normatifs appelés à produire des effets.

68.
Plusieurs textes législatifs contiennent des éléments formels ou matériels de droit islamique, notamment:

· La loi no 1/1974 sur le mariage;

· La loi no 3/2006 sur les tribunaux religieux;

· La loi no 10/1998 relative aux opérations bancaires conformes à la charia;

· La loi no 17/1999 sur les modalités d’organisation du pèlerinage;

· La loi no 38/1999 sur la gestion des zakat, infaq et sedekah (ZIS);

· La loi no 44/1999 sur la mise en œuvre de l’autonomie spéciale à Aceh;

· La loi no 41/2004 sur les waqf.
69.
Divers règlements gouvernementaux reprennent des normes et valeurs du droit islamique, notamment:

· Le Règlement gouvernemental no 9/1975 sur les directives d’application de la loi sur le mariage;

· Le Règlement gouvernemental no 28/1977 sur les terres waqf;

· Le Règlement gouvernemental no 72/1992 sur l’application du principe de partage des bénéfices dans les opérations bancaires;

· L’Instruction présidentielle no 1/1991 sur la diffusion de la compilation du droit islamique;

· L’Instruction présidentielle no 4/2000 sur la gestion des questions relatives à l’autonomie spéciale à Aceh.


b)
Autonomie des régions

70.
En Indonésie, le processus de décentralisation, régi par les lois nos 22/1999 et 32/2004, répond à des objectifs tant politiques qu’économiques. Ses objectifs économiques sont d’améliorer le bien-être de la population en fournissant des services publics dans l’équité et d’assurer une meilleure liaison entre les prestataires de services publics nationaux et les usagers des communautés locales. La décentralisation a pour objectif politique de démocratiser les pouvoirs locaux en veillant à ce que leurs dirigeants rendent des comptes à leurs administrés. Les réformes engagées au titre de la décentralisation se caractérisent notamment par l’abandon d’une structure très centralisée et la dévolution de certaines fonctions aux régences et aux municipalités. Ce processus investit les autorités locales de prérogatives accrues et encourage les pouvoirs publics à rendre compte de leurs actes.

71.
Les lois d’autonomie spéciale mises en application dans deux provinces, Aceh et Papouasie, reposent sur les particularismes propres à ces deux provinces. Des dispositions ont été prises en vue de clarifier le partage des pouvoirs et des recettes entre l’administration centrale et l’administration de ces deux provinces. Les lois relatives à l’autonomie reconnaissent de plus l’identité culturelle de ces provinces.

72.
En vertu de la loi no 32/2004 sur les pouvoirs locaux, l’administration centrale doit transférer toutes les compétences et attributions à ces pouvoirs locaux dans tous les domaines sauf les six grands domaines suivants: affaires étrangères, défense, sécurité, justice, questions monétaires et fiscales de portée nationale, affaires religieuses.

73.
L’Indonésie compte à l’heure actuelle 33 provinces, 349 régences/districts (kabupaten), 91 municipalités/villes autonomes (kota), 5 263 sous-districts (kecamatan), 7 113 sous-sous-districts (kelurahan) et 62 806 villages (desa).


4.
Système électoral et élections

74.
Depuis 2004, les membres du Parlement, le Président et le Vice-Président sont élus au suffrage universel direct. Depuis 2005, les chefs des pouvoirs locaux (gouverneur de province, régent de régence et maire de municipalité) sont élus au suffrage direct. Aux élections de 2009, les membres de la Chambre des représentants du peuple, de la Chambre des représentants des régions et des chambres régionales des représentants du peuple ont été élus sur la base de la loi no 10/2008, alors que le Président et le Vice-Président l’ont été sur la base de la loi no 42/2008.
75.
Aux élections de 2009, neuf seulement des 38 partis politiques participants ont franchi le seuil de 2,5 % des voix requis pour obtenir des sièges au Parlement. Le taux de participation aux législatives a été de quelque 70,99 % (avec 121 558 336 votants pour 171 265 442 électeurs inscrits). À l’élection présidentielle, le taux de participation s’est élevé à 72,56 %, avec 127 983 655 votants. Pour les élections législatives, les candidats ont été élus à la proportionnelle à l’échelon de la circonscription − chaque circonscription élisant un certain nombre de députés.

Tableau 33
Données électorales
	Année
	Population
	Électeurs inscrits
	Femmes candidates
à la Chambre
des représentants
du peuple
	Femmes candidates
à la Chambre
des représentants
des régions
	Partis politiques

	Élections 2004
	214,8 millions
	148 000 369
	2 507
	83
	24

	Élections 2009
	232 millions
	171 265 442
	3 910
	129
	44 (38 partis nationaux + 6 partis locaux à Aceh)


76.
Les étrangers n’ont pas le droit de vote aux élections générales.

77.
Le tableau ci-après récapitule les plaintes au titre du contentieux électoral, sur lesquelles statue la Cour constitutionnelle.
Tableau 34
Litiges relatifs aux résultats des élections régionales soumis à la Cour constitutionnelle de la République d’Indonésie 2008-2010 (au 16 août 2010)
	No
	Année
	Affaires 
reportées
	Nouvelles
affaires
	Total
	Décision
	
	Affaires 
restantes

	
	
	
	
	
	Demandes accueillies
	Demandes
rejetées
	Demandes irrecevables
	Demandes
retirées
	Total 
décisions
	

	1
	2008
	0
	27
	27
	3
	12
	3
	0
	18
	9

	2
	2009
	9
	3
	12
	1
	10
	1
	0
	12
	0

	3
	2010
	0
	140
	140
	11
	72
	33
	3
	119
	21

	Total
	9
	170
	179
	15
	94
	37
	3
	149
	30


Tableau 35
Litiges relatifs aux résultats des élections générales de 2009 soumis à la Cour constitutionnelle de la République d’Indonésie
	
	
	
	
	Décision
	

	Affaires
	Affaires enregistrées
	Affaires jugées
	Éléments d’affaires
	Demandes accueillies
	Demandes rejetées
	Demandes irrecevables
	Demandes retirées
	Recomptage des voix
	Nouveau scrutin
	Décision sur la base de l’article 205 de la loi no 10/2008
	Décision provisoire
	Total

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12

	Partis politiques
	42
	42
	627
	68
	398
	107
	27
	6
	2
	13
	6
	627

	Pourcentage
	
	
	
	10,85
	63,48
	17,07
	4,31
	0,96
	0,32
	2,07
	0,96
	100

	Élections présidentielles
	2
	2
	2
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2

	Pourcentage
	
	
	
	0
	100
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	100

	Chambre des représentants des régions
	27
	27
	28
	2
	16
	7
	0
	0
	0
	0
	3
	28

	Pourcentage
	
	
	
	7,14
	57,14
	25
	0
	0
	0
	0
	10,71
	100

	Total
	71
	71
	657
	70
	416
	114
	27
	6
	2
	13
	9
	657

	Pourcentage total
	
	
	
	10,65
	63,32
	17,35
	4,11
	0,91
	0,30
	1,98
	1,37
	100



5.
Organisation du système judiciaire et organes judiciaires

78.
L’article 11 de la loi no 4/2004 sur l’autorité judiciaire dispose que la Cour suprême est la plus haute autorité judiciaire. L’administration judiciaire, qui relevait auparavant du Ministère du droit et des droits de l’homme, relève maintenant de la Cour suprême, conformément aux dispositions de la Constitution de 1945 et à ses révisions, en vertu desquelles l’autorité judiciaire doit être à l’abri de toute influence du pouvoir exécutif. La Cour suprême est régie par la loi no 5/2004, qui a modifié la loi no 14/1985 y relative.
79.
L’article 10 de la loi no 4/2004 dispose que le système indonésien comprend quatre types de juridictions: les tribunaux ordinaires, les tribunaux militaires, les tribunaux administratifs et les tribunaux religieux. La plupart des litiges d’ordre civil sont portés devant les tribunaux ordinaires, les appels étant soumis à une haute cour. Les tribunaux militaires sont saisis des affaires impliquant des membres des forces armées indonésiennes. Les tribunaux administratifs statuent sur les affaires d’ordre administratif mettant en cause l’administration. Les tribunaux religieux traitent des affaires relevant spécifiquement du droit islamique, comme le divorce et les successions.
80.
La loi institue en outre des juridictions spécialisées comme les tribunaux pour mineurs, les tribunaux de commerce, les tribunaux des droits de l’homme, les tribunaux de la lutte contre la corruption, les tribunaux du travail et les tribunaux fiscaux. Ces juridictions fonctionnent sous la tutelle du tribunal ordinaire de première instance, hormis les tribunaux fiscaux, placés sous la tutelle du tribunal administratif. En 2009, l’Indonésie comptait un total de 7 390 juges soit 3,16 juges pour 100 000 habitants.

Tableau 36
Ventilation des juges par type de juridiction et par sexe
	Sexe
	Tribunaux 
ordinaires
	Tribunaux 
religieux
	Tribunaux administratifs
	Tribunaux 
militaires

	
	Total
	%
	Total
	%
	Total
	%
	Total
	%

	Femmes
	842
	25,6
	683
	20
	75
	26
	15
	15

	Hommes
	2 749
	74,4
	2 733
	80
	210
	74
	82
	85

	Total
	3 691
	100
	3 416
	100
	285
	100
	97
	100


Source: Rapport annuel de la Cour suprême.


a)
Police

81.
La Police nationale indonésienne (POLRI) a été instituée en 1945. En tant que force nationale, elle est financée, dirigée et organisée par l’administration centrale. Ses fonctions principales sont le maintien de l’ordre public et de la sécurité. Le commandant en chef de la police est le fonctionnaire de police en uniforme le plus haut gradé de la nation; il est assisté par l’adjoint au chef de la police. Le quartier général de la police, situé à Jakarta, est le lieu de travail des membres de son personnel ainsi que de plusieurs organes administratifs distincts investis de fonctions de police spécifiques. En 2007, l’Indonésie comptait 360 381 fonctionnaires de police, soit 180,19 pour 100 000 habitants.
82.
Les forces de police indonésiennes sont subdivisées en circonscriptions territoriales spécifiques appelées «commandement régional de la police» (Polda). Chaque commandement régional a des antennes au niveau du district, du sous-district et du village. Les forces de police sont organisées en plusieurs entités spécialisées, dont la plus importante est la police en uniforme, qui englobe la police générale, assumant les fonctions de police traditionnelles en matière de répression et de prévention de la criminalité et de protection des biens, et la police de la circulation, chargée de surveiller les routes du pays, de contrôler la délivrance des permis de conduire et l’immatriculation des véhicules à moteur. La loi no 2 de 2002 sur la Police nationale indonésienne en régit actuellement le fonctionnement.


b)
Procureur général
83.
Conformément à la loi no 16/2004, qui a remplacé la loi no 5/1991 sur le Bureau du Procureur général de la République d’Indonésie, cette institution a pour fonction de maintenir l’état de droit, de protéger l’intérêt général, de sauvegarder les droits de l’homme et d’éradiquer la corruption, la collusion et le népotisme (KKN). Le Bureau du Procureur général est l’autorité publique en charge des poursuites et doit remplir ses fonctions et exercer son autorité en toute indépendance et être à l’abri de toute influence du Gouvernement ou d’autres pouvoirs (art. 2, par. 2, de la loi no 16/2004). En 2008, le pays comptait 7 698 procureurs, soit 3,85 pour 100 000 habitants.


6.
Les organisations de la société civile

84.
L’article 28E 3) de la Constitution consacre la liberté d’association et d’expression. L’existence juridique des organisations de la société civile (OSC) est ainsi garantie. En vertu de la loi no 8/1985 sur les organisations sociales, l’administration a l’obligation de les enregistrer et de leur apporter soutien et orientation. Les données du Ministère de l’intérieur indique qu’en 2009 les organisations de la société civile enregistrées étaient au nombre de 309 et se répartissaient en différentes catégories selon la profession des membres, la fonction, la religion, la croyance et l’activité (source: Répertoire des organisations sociales, Direction générale de l’Unité et de la politique de la nation, Ministère de l’intérieur).
85.
Comme signalé plus haut, la loi no 8/1985 constitue la base régissant les relations entre l’administration et les organisations non gouvernementales (ONG). Diverses dispositions administratives ont été adoptées afin de mettre cette loi en application, dont le règlement du Ministère de l’intérieur no 5/1986, qui décrit la procédure de notification à l’administration ainsi que les enseignes et symboles que doivent utiliser ces organisations. La procédure de notification exige des ONG qu’elles informent l’administration de leur dessein et de leurs activités. Au niveau national, la notification se fait auprès du Ministère de l’intérieur, au niveau de la province auprès du gouverneur, au niveau de la régence auprès du maire et au niveau du village auprès du chef de village. La notification doit contenir des renseignements détaillés sur l’organisation, ses travaux, son encadrement et les programmes proposés. Une fois toutes ces conditions remplies, l’organisation peut être officiellement inscrite au registre national. Le Ministère de la planification du développement national donne actuellement la possibilité aux organisations de la société civile de contribuer à l’élaboration du plan national de développement à moyen terme 2010‑2014 en faisant des propositions, en particulier relatives à la poursuite de la démocratisation en Indonésie.
86.
L’Indonésie est disposée à accueillir toute ONG étrangère qui souhaite mener des activités sur son territoire, sous réserve qu’elles ne soient pas contraires aux intérêts nationaux du pays. La procédure à suivre pour une ONG étrangère souhaitant opérer en Indonésie est la suivante:
a)
L’ONG doit adresser une demande au Gouvernement indonésien par l’intermédiaire du Ministère des affaires étrangères. Toute institution, agence ou autre entité publique peut fournir une recommandation, si jugé nécessaire;
b)
Le Ministère des affaires étrangères accomplit les formalités administratives nécessaires et apprécie la crédibilité de l’ONG internationale requérante par le canal des missions indonésiennes à l’étranger. La demande de l’ONG est ensuite examinée lors de réunions interministérielles et si elle remplit les conditions requises elle est approuvée. L’ONG est alors recommandée à un partenaire national au sein d’un organe de l’État pertinent. Le ministère ou les organismes désignés (comme partenaires) et l’ONG internationale doivent conclure un mémorandum d’accord devant servir d’accord-cadre.


7.
Accès à l’information

87.
L’accès à l’information est garanti par l’article 28F de la Constitution et expressément énoncé dans la loi no 40/1999 sur la presse. L’Indonésie reconnaît que la liberté de la presse constitue un droit de l’homme fondamental de ses citoyens. Il n’existe aucune censure des médias en Indonésie et l’administration reconnaît le droit des personnes d’obtenir des informations. Ces libertés ont été renforcées par la loi no 14/2008 sur l’accessibilité des informations publiques, qui dispose que l’administration ne peut en rien entraver l’accès à ces informations, sauf: a) les informations risquant de nuire à l’État; b) les informations en rapport avec la protection des intérêts commerciaux contre une concurrence déloyale; c) les informations relatives aux droits personnels (privés); d) les informations liées à la nature confidentielle de fonctions professionnelles; e) une information publique demandée qui n’est pas archivée ou pas documentée.
88.
Le tableau ci-après indique le pourcentage de la population indonésienne âgée de 10 ans et plus qui regarde, lit ou écoute des médias.

Tableau 37
Pourcentage de la population indonésienne âgée de 10 ans et plus qui regarde,
lit ou écoute des médias
	Indicateurs
	1993
	1994
	1996
	1997
	1998
	2000
	2003
	2006

	Pourcentage de la population âgée de 10 ans et plus
qui écoute la radio
	63,59
	63,91
	50,46
	59,17
	64,52
	43,72
	50,29
	40,26

	Pourcentage de la population âgée de 10 ans et plus
qui regarde la télévision
	64,77
	69,43
	69,31
	78,22
	88,72
	87,97
	84,94
	85,86

	Pourcentage de la population âgée de 10 ans et plus
qui lit des journaux
et des magazines
	23,31
	23,15
	18,33
	22,83
	28,36
	17,47
	22,06
	23,46



8.
Administration de la justice

89.
Le taux d’occupation des centres de détention et établissements pénitentiaires dépasse depuis des années leur capacité maximale, comme indiqué ci-après. 

Tableau 38
Taux moyen d’occupation des centres de détention et établissements pénitentiaires
par rapport à leur capacité totale 2005-2009
	Catégorie
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Prévenus adultes
	37 110
	42 269
	45 084
	49 425
	46 286

	Prévenus mineurs
	1 068
	1 515
	2 206
	0
	1 993

	Condamnés
	52 671
	57 300
	66 546
	67 067
	54 923

	Total
	90 849
	101 084
	113 836
	116 492
	103 202

	Capacité
	76 550
	76 550
	76 550
	76 550
	76 550

	Taux d’occupation
	118,68 %
	132,05 %
	148,71 %
	152,18 %
	134,82 %


Source: Direction générale des établissements pénitentiaires, Ministère du droit et des droits de l’homme. 

90.
Le VIH/sida est une des principales causes de mortalité dans plusieurs centres de détention et établissements pénitentiaires indonésiens. Parmi les autres causes figurent les troubles respiratoires, les indigestions, l’hépatite, la tuberculose, les troubles mentaux, les infections rénales et urinaires, le suicide, la crise cardiaque, le diabète et les rixes entre détenus.

Tableau 39
Incidence des décès dans les centres de détention et établissements pénitentiaires indonésiens, ventilés par cause 2007-2009
	Nº
	Cause du décès
	Condamnés
	Prévenus

	
	
	2007
	2008
	2009
	2007
	2008
	2009

	1
	Troubles respiratoires
	75
	83
	83
	63
	39
	51

	2
	Indigestion
	71
	80
	57
	47
	30
	36

	3
	Hépatite
	33
	33
	29
	7
	18
	15

	4
	Tuberculose
	98
	96
	92
	31
	30
	38

	5
	VIH/sida
	97
	145
	148
	40
	43
	73

	6
	Troubles mentaux
	21
	27
	7
	8
	6
	6

	7
	Infections rénales et urinaires
	18
	4
	6
	1
	5
	8

	8
	Suicide
	5
	5
	11
	4
	9
	5

	9
	Crise cardiaque
	43
	45
	64
	13
	18
	21

	10
	Rixes
	4
	6
	2
	0
	1
	2

	11
	Diabète sucré 
	7
	8
	13
	1
	3
	6

	12
	Autres
	142
	32
	2
	64
	13
	3

	Total
	614
	564
	514
	279
	215
	264


Source: Statistiques de la Direction générale des établissements pénitentiaires. 

91.
Le tableau ci-après montre qu’entre 1979 et 2008 le nombre d’exécutions a été faible en Indonésie, ce du fait d’un processus très sélectif et du caractère d’«ultime recours» qu’y revêt la peine de mort, laquelle vise à dissuader les individus de commettre des crimes tels que trafic de drogues, terrorisme, meurtre, assassinats en série.

Tableau 40
Nombre de condamnés à mort exécutés entre 1979 et 2008
	No
	Année
	Chef d’accusation 
	Nombre de condamnés
à mort exécutés

	1
	1979a
	Meurtre
	1

	2
	1980a
	Meurtre
	2

	3
	1981a
	-
	-

	4
	1982a
	-
	-

	5
	1983a
	Terrorisme
	1

	6
	1984a
	-
	-

	7
	1985a
	Crimes politiques
	4

	
	
	Terrorisme
	1

	8
	1986a
	Crimes politiques
	10

	9
	1987a
	Crimes politiques
	1

	
	
	Meurtre
	2

	10
	1988a
	Crimes politiques
	4

	11
	1989a
	Crimes politiques
	2

	12
	1990a
	Crimes politiques
	4

	13
	1991a
	Terrorisme
	1

	14
	1992a
	Meurtre
	2

	15
	1993a
	-
	-

	16
	1994a
	-
	-

	17
	1995a
	Drogue
	1

	
	
	Meurtre
	2

	18
	1996a
	-
	-

	19
	1997a
	-
	-

	20
	1998a
	Meurtre
	1

	21
	1999a)
	-
	-

	22
	2000a
	-
	-

	23
	2001a
	Meurtre
	3

	24
	2002a
	-
	-

	25
	2003a
	-
	-

	26
	2004a
	Drogue
	3

	27
	2005a
	Assassinat
	2

	28
	2006a
	Assassinat
	3

	29
	2007a
	Assassinat
	1

	30
	2008b
	Terrorisme
	3

	Total
	
	51


a  Research and Developement KONTRAS.

b  www.kejaksaan.go.id/unit_kejaksaan.php.

Tableau 41
Nombre moyen d’affaires en arriéré dans le système judiciaire
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Affaires enregistrées
	n.d.
	7 468
	7 825
	9 516
	11 338

	Affaires non encore jugées
	20 314
	15 975
	12 025
	10 827
	8 280


Source: Plan de développement national à moyen terme 2010-2014, Bappenas.
Tableau 42
Tableau des affaires enregistrées et des décisions prononcées en première instance
	Tribunal de première instance
	Nombre d’affaires
	Décisions 

	Droit commun
	Privé, civil, droits de l’homme, corruption et litiges commerciaux
	155 695
	146 327

	
	Contraventions et délits
	3 124 559
	3 124 559

	Administratif
	Procès
	1 290
	1 162

	Religieux
	Divorces
	245 009
	237 127

	Militaire
	Crimes et violations
	3 489
	3 194

	Total
	3 530 042
	3 512 369


92.
En Indonésie, les dépenses publiques afférentes à la police, au secteur de la sécurité et au système judiciaire sont financées par le budget alloué à la sûreté et à l’ordre public, auquel sont notamment inscrits les crédits destinés à la police nationale, à la gestion des catastrophes nationales, au maintien de l’ordre public, au système judiciaire et aux établissements pénitentiaires. 

Tableau 43
Dépenses de l’administration centrale afférentes à l’ordre public et à la sûreté, 
2005-2010
(En milliards de rupiahs)
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	15 617,3
	23 743,1
	28 315,9
	7 019,2
	13 729,6
	14 551,2


Source: Principales données relatives au budget national, 2005-2010, Ministère des finances.

93.
L’État fournit une aide juridictionnelle gratuite. Sur les 802 tribunaux en place, 105 ne sont pas encore dotés d’un budget suffisant à cet effet. L’État est résolu à assurer la fourniture d’une aide juridictionnelle élargie gratuite, comme le préconise la Stratégie nationale sur l’accès à la justice adoptée en 2009. Le tableau ci-après récapitule le nombre d’affaires traitées par la Fondation indonésienne pour l’aide juridictionnelle (YLBHI), un des principaux organismes fournissant ce type d’aide. 
Tableau 44
Nombre d’affaires dans lesquelles la Fondation pour l’aide juridictionnelle (YLBHI) a été saisie et est intervenue
	No
	Fondation pour l’aide juridictionnelle
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009*

	1
	Banda Aceh
	31
	n.d.
	98
	255
	153
	137

	2
	Medan
	82
	60
	25
	197
	152
	246

	3
	Palembang
	91
	54
	79
	127
	100
	220

	4
	Padang
	14
	49
	68
	102
	131
	170

	5
	Bandar Lampung
	17
	26
	20
	37
	43
	51

	6
	Jakarta
	1 026
	1 200
	1 123
	1 140
	1 144
	990

	7
	Bandung
	181
	80
	90
	71
	99
	119

	8
	Semarang
	90
	131
	164
	231
	158
	126

	9
	Yogyakarta
	40
	50
	55
	408
	327
	375

	10
	Surabaya
	204
	276
	57
	480
	258
	379

	11
	Bali
	31
	150
	41
	97
	102
	106

	12
	Manado
	n.d.
	n.d.
	137
	122
	82
	69

	13
	Makassar
	31
	30
	45
	73
	53
	203

	14
	Papouasie
	82
	40
	172
	43
	152
	148

	
	Total
	1 920
	2 146
	2 174
	3 383
	2 954
	3 339


Source: Compilation des données de la Fondation pour l’aide juridictionnelle (YLBHI).

*  Données disponibles en décembre 2009.


II.
Cadre juridique général de la protection et de la promotion des droits de l’homme


A.
Acceptation des normes internationales relatives aux droits de l’homme


1.
État des ratifications et des adhésions, réserves et déclarations et retrait des déclarations

94.
Le tableau ci-après contient un état récapitulatif à jour des nombreux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés par la République d’Indonésie.

Tableau 45
État des ratifications
	No
	Instrument international
	Ratification/signature
	Réserves/déclarations
	Motif de la réserve/déclaration

	
	
	
	
	

	1
	Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
	Ratifié par voie 
de la loi no 11/2005
	Déclaration (23 février 2006, lors de la ratification):

«En ce qui concerne l’article premier du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Gouvernement de la République d’Indonésie déclare que, conformément à la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et à la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies, ainsi qu’au paragraphe pertinent de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne de 1993, les mots “le droit de disposer d’eux-mêmes” figurant dans cet article ne s’appliquent pas à une partie de la population d’un État indépendant souverain et ne sauraient être interprétés comme autorisant ou encourageant une quelconque action qui fragmenterait ou entraverait en tout ou partie, l’intégrité territoriale ou l’unité politique d’États souverains et indépendants.».
	Cette déclaration relève de la position de la République d’Indonésie concernant la clarté et l’applicabilité du concept de droit à l’autodétermination, conformément à la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et à la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États ainsi qu’à la Déclaration et au Programme d’action de Vienne de 1993.

	2
	Pacte international relatif aux droits civils et politiques
	Ratifié par voie 
de la loi no 12/2005
	Déclaration (23 février 2006, lors de la ratification):
«En ce qui concerne l’article premier du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Gouvernement de la République d’Indonésie déclare que, conformément à la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et à la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies, ainsi qu’au paragraphe pertinent de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne de 1993, les mots “le droit de disposer d’eux-mêmes” figurant dans cet article ne s’appliquent pas à une partie de la population d’un État indépendant souverain et ne sauraient être interprétés comme autorisant ou encourageant une quelconque action qui fragmenterait ou entraverait, en tout ou partie, l’intégrité territoriale ou l’unité politique d’États souverains et indépendants.».
	Cette déclaration relève de la position de la République d’Indonésie concernant la clarté et l’applicabilité du concept de droit à l’autodétermination, conformément à la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et à la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États ainsi qu’à la Déclaration et au Programme d’action de Vienne de 1993.

	3
	Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale
	Ratifiée par voie de la loi no 29/1999
	Réserve (25 juin 1999):

«Le Gouvernement de la République d’Indonésie ne se considère pas comme lié par les dispositions de l’article 22; sa position est que les différends au sujet de l’interprétation et de l’application de la [Convention] qui ne peuvent pas être réglés par la voie prévue dans ledit article ne peuvent être soumis à la Cour internationale de Justice qu’avec le consentement de toutes les parties aux différends.».
	Cette réserve a pour objet de souligner que la République d’Indonésie ne reconnaît pas la juridiction obligatoire de la Cour internationale de Justice.

	4
	Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
	Ratifiée par voie de la loi no 29/1999
	Déclaration et réserve 
(28 octobre 1998)
Réserve:

«Le Gouvernement de la République d’Indonésie ne se considère pas lié par la disposition contenue dans le paragraphe 1 de l’article 30; et il considère que les différends concernant l’interprétation et l’application de la Convention qui ne peuvent pas être réglés par les voies prévues au paragraphe 1 dudit article ne devraient être portés devant la Cour internationale de Justice qu’avec le consentement de toutes les parties.».
Déclaration:
«Le Gouvernement de la République d’Indonésie déclare que les dispositions contenues dans les paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 20 de la Convention devront être appliquées dans le strict respect des principes de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États.».
	Cette réserve a pour objet de souligner que la République d’Indonésie ne reconnaît pas la juridiction obligatoire de la Cour internationale de Justice.

	5
	Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes
	Ratifiée par voie de la loi no 7/1984
	Réserve (13 septembre 1984):
«Le Gouvernement de la République d’Indonésie ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 de l’article 29 de la Convention et déclare qu’aucun différend concernant l’interprétation ou l’application de la Convention ne pourra être soumis à l’arbitrage ou à la Cour internationale de Justice si ce n’est avec le consentement de tous les États parties au différend.».
	Cette réserve a pour objet de souligner que la République d’Indonésie ne reconnaît pas la juridiction obligatoire de la Cour internationale de Justice.

	6
	Convention relative aux droits de l’enfant
	Ratifiée par voie de la décision présidentielle no 36/1990
	
	

	7
	Protocole facultatif 
à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés
	Signé par l’Indonésie en 2001
	
	

	8
	Protocole facultatif 
à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants
	Signé par l’Indonésie en 2001
	
	

	9
	Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille
	Signée par l’Indonésie en 2004
	
	

	10
	Convention relative aux droits des personnes handicapées
	Signée par l’Indonésie en 2007
	
	


95.
La République d’Indonésie n’a pas encore signé ou ratifié les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme suivants:

a)
Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées;

b)
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques;

c)
Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort;

d)
Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

e)
Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes;

f)
Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits des personnes handicapées.

96.
La section «Ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme» du Plan d’action national pour les droits de l’homme contient le calendrier du processus de ratification de plusieurs conventions ou protocoles. Des équipes spéciales interministérielles ont été constituées pour étudier et préparer la ratification de ces instruments. 

97.
La République d’Indonésie a retiré sa déclaration portant sur les dispositions des articles 1er, 14, 16, 17, 21, 22 et 29 de la Convention relative aux droits de l’enfant le 11 janvier 2005.

Tableau 46
Retrait des réserves/déclarations

	Instrument international
	Réserves/déclarations
	Retrait des réserves/déclarations 
	Motif du retrait

	
	
	
	

	Convention relative aux droits de l’enfant
	Déclaration 
(5 septembre 1990):

«La Constitution de la République d’Indonésie de 1945 garantit les droits fondamentaux de l’enfant, indépendamment de considérations de sexe, d’ethnie ou de race, et prévoit qu’il leur est donné effet par les lois et règlements nationaux.

La ratification de la Convention relative aux droits de l’enfant par la République d’Indonésie n’implique pas l’acceptation d’obligations allant au-delà des limites constitutionnelles ni d’acceptation d’une obligation d’introduire des droits allant au‑delà de ceux qui sont prescrits par la Constitution.

En ce qui concerne les dispositions des articles 1er, 14, 16, 17, 21, 22 et 29 de la Convention, le Gouvernement de la République d’Indonésie déclare qu’il appliquera ces articles en conformité avec sa Constitution.».
	Retrait de la déclaration (11 janvier 2005):

«Considérant que la République d’Indonésie est partie à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant adoptée à New York le 20 novembre 1989 et que le Gouvernement de la République d’Indonésie a ratifié ladite Convention avec une réserve portant sur les articles 1er, 14, 16, 17, 21, 22 et 29 de la Convention, le Gouvernement de la République d’Indonésie, à la lumière du fait qu’il est désormais à même de mettre pleinement en œuvre ladite Convention de 1989, retire par la présente sa déclaration aux dispositions des articles 1er, 14, 16, 17, 21, 22 et 29 de la Convention.».
	Les modifications apportées à la Constitution de 1945, qui contiennent de nombreuses dispositions garantissant la protection des droits de l’homme et notamment des droits de l’enfant, et la promulgation de la loi no 23/2003 relative à la protection de l’enfance ont permis à l’Indonésie de s’attacher pleinement à mettre en œuvre la Convention relative aux droits de l’enfant.



2.
Autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme


a)
Autres instruments relatifs aux droits de l’homme des Nations Unies

98.
L’Indonésie est devenue partie aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ci-après:

· La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, par voie de la loi no 5/2009;

· Le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, par voie de la loi no 14/2009;

· Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, par voie de la loi no 15/2009.


b)
Autres conventions internationales relatives aux droits de l’homme

99.
L’Indonésie est partie aux Conventions fondamentales de l’OIT relatives aux droits de l’homme ci-après:

· Convention (no 98) concernant l’application des principes du droit d’organisation et de négociation collective; ratifiée par l’Indonésie par voie de la loi no 18/1956;

· Convention (no 87) concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical, ratifiée par l’Indonésie par voie du décret présidentiel no 83/1998;

· Convention (no 29) concernant le travail forcé ou obligatoire, ratifiée par le Gouvernement des Pays-Bas le 31 mars 1933 et publiée au Journal officiel no 261/1933;

· Convention (no 105) concernant l’abolition du travail forcé, ratifiée par l’Indonésie par voie de la loi no 19/1999;

· Convention (no 138) concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi, ratifiée par l’Indonésie par voie de la loi no 20/1999;

· Convention (no 111) concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession, ratifiée par l’Indonésie par voie de la loi no 21/1999;

· Convention (no 100) concernant l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale, ratifiée par l’Indonésie par voie de la loi no 80/1957;

· Convention (no 182) de l’OIT concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination, ratifiée par l’Indonésie par voie de la loi no 1/2000.

100.
L’Indonésie est en outre partie aux autres Conventions de l’OIT relatives aux droits de l’homme ci-après:

· Convention (no 19) concernant l’égalité de traitement des travailleurs étrangers et nationaux en matière de réparation des accidents du travail, entrée en vigueur pour l’Indonésie avec sa publication au Journal officiel no 53/1929;

· Convention (no 27) concernant l’indication du poids sur les gros colis transportés par bateaux, entrée en vigueur pour l’Indonésie avec sa publication au Journal officiel no 11/1933;

· Convention (no 45) concernant l’emploi des femmes aux travaux souterrains dans les mines de toutes catégories, entrée en vigueur pour l’Indonésie avec sa publication au Journal officiel no 219/1937;

· Convention (no 106) concernant le repos hebdomadaire dans le commerce et les bureaux, ratifiée par l’Indonésie par voie de la loi no 3/1961;

· Convention (no 120) concernant l’hygiène dans le commerce et les bureaux, ratifiée par l’Indonésie par voie de la loi no 3/1969;

· Convention (no 144) concernant les consultations tripartites destinées à promouvoir la mise en œuvre des normes internationales du travail, ratifiée par l’Indonésie par voie du décret présidentiel no 26/1990;

· Convention (no 69) concernant le diplôme de capacité professionnelle des cuisiniers de navire, ratifiée par l’Indonésie par voie du décret présidentiel no 4/1992.

101.
Par voie de la loi no 58/1959, l’Indonésie a adhéré à divers instruments de droit international humanitaire, dont les Conventions de Genève, à savoir:

· Convention (I) de Genève pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne, 1949;

· Convention (II) de Genève pour l’amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer, 1949;

· Convention (III) de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre, 1949; et

· Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, 1949.


c)
Conventions régionales relatives aux droits de l’homme

102.
En tant que membre de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), l’Indonésie est liée par les normes et mesures de promotion et de protection des droits de l’homme adoptées au niveau régional, dont la Déclaration de l’ASEAN pour la promotion de la femme (1988), la Déclaration de l’ASEAN sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes (2004), la Déclaration de l’ASEAN contre la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (2004) et la Déclaration de l’ASEAN sur la protection et la promotion des droits des travailleurs migrants (2007).

103.
Comme le dispose la Charte de l’ASEAN, l’Indonésie s’est engagée et s’emploie activement à renforcer encore les mécanismes de promotion et de protection des droits de l’homme dans la région, notamment par le canal de la Commission intergouvernementale des droits de l’homme de l’ASEAN et de la Commission pour les femmes et les enfants de l’ASEAN.


B.
Cadre juridique et institutionnel de la protection des droits 
de l’homme à l’échelon national


1.
Les droits de l’homme en tant que droits constitutionnels

104.
En Indonésie, les droits de l’homme ont rang constitutionnel. La Constitution de 1945 et ses révisions ultérieures consacrent ainsi la promotion et la protection des droits de l’homme dans le pays, qui englobent les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.

105.
L’ensemble de la Constitution de 1945 contient de solides éléments relatifs aux droits de l’homme, mais son chapitre consacré aux droits de l’homme contient des dispositions plus spécifiques figurant dans les 10 articles ci-après:

· Article 28A: Toute personne a le droit à la vie et le droit de défendre sa vie et son existence.
· Article 28B: 1) Toute personne a le droit de fonder une famille et de procréer sur la base du mariage légal. 2) Tout enfant a le droit de vivre, de grandir et de se développer et le droit d’être protégé contre la violence et la discrimination.
· Article 28C: 1) Toute personne a le droit de s’épanouir en voyant ses besoins fondamentaux satisfaits, le droit à l’éducation et le droit à sa part des bienfaits de la science et de la technologie, des arts et de la culture, afin d’améliorer la qualité de sa vie et le bien-être de l’humanité. 2) Toute personne a le droit d’améliorer sa condition par la lutte collective pour ses droits en vue de développer la société, la nation et l’État.
· Article 28D: 1) Toute personne a le droit de bénéficier de la protection et de la garantie d’une loi juste, connue et certaine, ainsi que de l’égalité de traitement devant la loi. 2) Toute personne a le droit de travailler, de percevoir une rémunération juste et appropriée, et a droit à l’égalité de traitement dans son travail. 3) Tout citoyen a droit à l’égalité des chances en matière de gestion des affaires publiques. 4) Toute personne a droit à une nationalité.
· Article 28E: 1) Toute personne est libre de pratiquer le culte et la religion de son choix, de choisir son éducation, sa profession, sa nationalité, son lieu de résidence sur le territoire de l’État, de le quitter et d’y revenir par la suite. 2) Toute personne a droit à la liberté de conviction, et le droit d’exprimer ses opinions et ses pensées selon sa conscience. 3) Toute personne a droit à la liberté d’association, à la liberté de réunion et le droit d’exprimer ses opinions.
· Article 28F: Toute personne a droit à la liberté de communiquer et le droit d’obtenir des informations pour son usage et aux fins de développer son environnement social, et a le droit de rechercher, d’obtenir, de posséder, de stocker, de traiter et de transmettre des informations, en recourant à tous les types de canaux disponibles.
· Article 28G: 1) Toute personne a le droit à la protection de sa personne, de sa famille, de son honneur, de sa dignité et de ses biens, et a le droit d’avoir le sentiment de pouvoir librement, en toute sécurité et à l’abri de toute menace ou crainte, faire ou ne pas faire quoi que ce soit qui relève de ses droits fondamentaux. 2) Toute personne a le droit de ne pas être soumise à la torture ni à des traitements inhumains et dégradants et le droit d’obtenir l’asile politique.

· Article 28H: 1) Toute personne a le droit de vivre dans le bien-être physique et mental, d’avoir un logement, et de jouir d’un environnement bon et sain, ainsi que le droit d’obtenir des soins médicaux. 2) Toute personne a le droit de recevoir un traitement particulier et favorable afin de jouir des mêmes chances et prestations dans un souci d’égalité et d’équité. 3) Toute personne a droit à la sécurité sociale afin de s’épanouir pleinement en tant qu’être humain dans la dignité. 4) Toute personne a le droit de posséder des biens personnels et nul ne peut se les approprier arbitrairement.

· Article 28I: 1) Le droit à la vie, le droit de ne pas être soumis à la torture, le droit à la liberté de pensée et de conscience, le droit d’adhérer à une religion, le droit de ne pas être réduit en esclavage, le droit d’être traité comme une personne devant la loi et de ne pas être poursuivi sur la base de textes de loi à effet rétroactif sont des droits de l’homme fondamentaux auxquels il ne peut en aucune circonstance être dérogé. 2) Toute personne a le droit de ne pas être soumise à un traitement discriminatoire fondé sur quelque motif que ce soit et a le droit d’être protégée contre un tel traitement discriminatoire. 3) Les identités culturelles et les droits des communautés traditionnelles doivent être respectés eu égard à l’évolution des temps et des civilisations. 4) La protection, la promotion, la défense et le respect des droits de l’homme relèvent de la responsabilité de l’État, plus particulièrement du gouvernement. 5) Pour que la défense et la protection des droits de l’homme se déroulent dans le respect du principe de l’État fondé sur la démocratie et le droit, la mise en œuvre des droits fondamentaux de l’homme doit être garantie, encadrée et ancrée dans des lois et règlements.
· Article 28J: 1) Toute personne a l’obligation de respecter les droits d’autrui dans la vie ordonnée de la communauté, de la nation et de l’État. 2) Dans l’exercice de ses droits et libertés, toute personne a l’obligation d’accepter les limites établies par la loi aux seules fins de garantir la reconnaissance et le respect des droits et des libertés et de satisfaire les justes revendications fondées sur des considérations de moralité, de valeurs religieuses, de sécurité et d’ordre public dans une société démocratique.


2.
Mise en œuvre des droits de l’homme dans l’ordre juridique interne

106.
L’exercice de ces droits constitutionnels est en outre encadré par la loi no 39/1999 sur les droits de l’homme, qui dispose que ces droits sont les plus fondamentaux conférés par Dieu aux êtres humains et sont par nature universels et éternels. C’est pourquoi ils doivent être protégés, respectés, réaffirmés, et nul ne peut les nier, les entraver ou se les arroger. Outre qu’elle garantit les droits de l’homme et les libertés fondamentales, la loi no 39/1999 mentionne expressément les droits des femmes et des enfants. 

107.
La loi énonce en outre les restrictions et interdictions applicables à ces droits et libertés, aux seules fins de garantir la reconnaissance et le respect des droits et libertés fondamentaux d’autrui, de répondre aux exigences morales ou à l’intérêt public. Dans ce contexte, aucune disposition de la loi ne peut être interprétée comme autorisant le Gouvernement ou un quelconque parti, groupe ou individu à amoindrir, entraver ou abolir les droits et libertés fondamentaux consacrés par la loi.

108.
La loi no 39/1999 reconnaît plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés par la République d’Indonésie comme partie intégrante de l’ordre juridique interne. Des lois nationales thématiques ont de plus été adoptées pour clarifier plus avant la protection des droits de l’homme et l’incrimination des atteintes à ces droits. Par exemple, la loi no 23/2002 sur la protection de l’enfance reprend l’intégralité des dispositions de la Convention relative aux droits de l’enfant et la loi no 40/2008 sur l’élimination de la discrimination raciale et ethnique reprend l’intégralité des dispositions de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 

109.
Afin de consolider le système législatif et judiciaire et de faire progresser la problématique des droits de l’homme, la République d’Indonésie s’est dotée de la loi no 26/2000 sur les tribunaux des droits de l’homme. Ce texte garantit que toute violation flagrante des droits de l’homme commise en Indonésie sera portée devant un tribunal spécialisé. Il qualifie le génocide et les crimes contre l’humanité de violations flagrantes des droits de l’homme. 

110.
Pour favoriser la promotion et la protection des droits de l’homme, l’Indonésie a en outre adopté de nombreux textes de loi et règlements portant sur des thèmes spécifiques, dont:

· La loi no 23/2002 sur la protection de l’enfance;

· La loi no 20/2003 sur le système éducatif national;

· La loi no 23/2004 sur l’élimination de la violence domestique;

· La loi no 27/2004 sur la Commission pour la vérité et la réconciliation;

· La loi no 13/2006 sur la protection des témoins et des victimes;

· La loi no 21/2007 sur la traite des personnes;

· La loi no 40/2008 sur l’élimination de la discrimination raciale et ethnique;

· La loi no 35/2009 sur les stupéfiants;

· La loi no 36/2009 sur la santé;

· Le Règlement présidentiel no 5/2010 sur le Plan de développement national à moyen terme 2010-2014;

· Le Règlement gouvernemental no 2/2002 sur la protection des témoins et des victimes;

· Le Règlement gouvernemental no 3/2002 sur l’indemnisation, la réparation et la réadaptation pour les victimes de violations graves des droits de l’homme.


C.
Cadre de la promotion des droits de l’homme à l’échelon national


1.
Plan d’action national pour les droits de l’homme

111.
Comme le préconisent la Déclaration et le Programme d’action de Vienne de 1993, le Gouvernement indonésien a adopté deux plans d’action successifs pour les droits de l’homme couvrant respectivement les périodes 1998-2003 et 2004-2009. Le troisième plan, qui couvrira la période 2010-2014, est en cours de finalisation. À ce jour, 457 comités de mise en œuvre sont déjà en place aux niveaux du pays, des provinces, des districts et des municipalités.
112.
Les six piliers/objectifs principaux des plans d’action nationaux sont les suivants:

· La mise en place de mécanismes de protection des droits de l’homme aux niveaux des provinces, des régences et des municipalités et leur autonomisation;
· Les travaux préparatoires à l’adhésion de l’Indonésie à des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et à leur ratification;
· L’harmonisation des textes législatifs;
· L’éducation et la sensibilisation aux droits de l’homme;
· L’application des normes et règles relatives aux droits de l’homme;
· Le suivi, l’évaluation et l’établissement de rapports.
113.
Le deuxième plan, arrivé à son terme en 2009 avec succès, a permis des progrès notables. Les avancées d’ordre législatif et institutionnel en cours illustrent concrètement les retombées des programmes et activités menés au titre du plan. À l’approche du lancement du troisième plan d’action national pour les droits de l’homme, la priorité est d’aller au-delà de l’acquis des plans précédents ainsi que d’améliorer les mécanismes en place et d’autonomiser les dispositifs aux niveaux des provinces, des districts et des municipalités. L’application cohérente des lois et règlements existants relatifs aux droits de l’homme est tout aussi impérative afin d’en assurer l’effectivité sur le terrain.


2.
Rôle des instances parlementaires

114.
L’Assemblée consultative du peuple, la Chambre des représentants du peuple et la Chambre des représentants des régions contribuent grandement à promouvoir et protéger les droits de l’homme en Indonésie en élaborant et adoptant des textes législatifs nationaux et en ratifiant des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Au début de l’ère de réformes, l’Assemblée consultative du peuple a édicté le décret no XVII/1998 relatif aux droits de l’homme, qui a fixé une feuille de route pour la promotion et la protection des droits de l’homme en Indonésie. C’est la Chambre des représentants du peuple qui veille à l’affectation des crédits budgétaires nécessaires à l’exécution des programmes en faveur des droits de l’homme. La loi no 26/2000 habilite de plus l’Assemblée consultative du peuple à établir des tribunaux spéciaux des droits de l’homme.

115.
Depuis 1998, le Parlement assume avec fermeté une fonction de surveillance par l’intermédiaire de différents mécanismes, dont la troisième Commission de la Chambre des représentants du peuple (en charge des lois, des droits de l’homme et de la sécurité), de différents comités de travail et comités spéciaux sur des thèmes touchant aux droits de l’homme ou encore du Comité parlementaire des femmes.


3.
Institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme

116.
Soucieux de renforcer le cadre juridique de la promotion et la protection des droits de l’homme, l’État a créé plusieurs nouvelles institutions, dont la Commission nationale des droits de l’homme et des commissions thématiques sur des sujets en rapport avec les droits de l’homme, comme la Commission nationale de lutte contre la violence envers les femmes, la Commission nationale pour les personnes âgées ou la Commission de protection de l’enfant indonésien. Ont en outre été institués la Cour constitutionnelle, la Commission judiciaire et le Bureau du Médiateur de la République d’Indonésie, tous chargés de superviser les travaux des différentes institutions législatives et judiciaires.


a)
La Commission nationale des droits de l’homme 
(Komisi Nasional Hak Asasi Manusia/Komnas HAM)

117.
La Commission nationale des droits de l’homme a été instituée par le décret présidentiel no 50/1993. En 1999, la loi no 39/1999 sur les droits de l’homme est venue renforcer la Commission en précisant ses principes, objectifs, fonctions et mandat. La Commission est une institution indépendante ayant un statut égal à celui des autres institutions publiques. Son mandat couvre les recherches, les études, l’éducation et l’information concernant les droits de l’homme ainsi que la surveillance et la médiation. La Commission a mis en place plusieurs bureaux régionaux, dans les provinces de Papouasie, Sumatra Ouest, Kalimatan Ouest, Sulawesi et Nanggroe Aceh Darussalam.

118.
La loi no 26/2000 sur les tribunaux des droits de l’homme a en outre habilité la Commission nationale des droits de l’homme à mener des enquêtes indépendantes dans l’intérêt de la justice en cas de violation grave des droits de l’homme et à créer à cet effet une équipe spéciale composée de membres de la Commission et de représentants de la société civile.

119.
La Commission nationale des droits de l’homme a été mise en place dans la droite ligne des principes énoncés dans la Déclaration et le Programme de Vienne de 1993 et des Principes de Paris de 1991.


b)
La Commission nationale de lutte contre la violence envers les femmes
(Komnas Anti Kekerasan terhadap Perempuan/Komnas Perempuan)

120.
Instituée en 1998 par le décret présidentiel no 181/1998, la Commission nationale de lutte contre la violence envers les femmes a été ensuite renforcée par le Règlement présidentiel no 65/2005. C’est le premier mécanisme national ayant pour mission de combattre la violence envers les femmes, y compris les atteintes à leurs droits. Son mandat est le suivant:

a)
Sensibiliser contre toutes les formes de violence envers les femmes en Indonésie et optimiser les efforts visant à y mettre fin;

b)
Mener des travaux de recherche et d’analyse sur différents textes réglementaires, textes législatifs et normes internationales relatives aux droits de l’homme en rapport avec la protection des femmes;

c)
Documenter toutes les formes de violence envers les femmes et autres atteintes à leurs droits, en établissant les faits et réalisant des études y relatives, diffuser les résultats de ces travaux dans la société et définir des mesures concrètes sur la base de ces résultats;

d)
Soumettre des suggestions au Gouvernement, aux organes législatifs et aux autorités judiciaires, ainsi qu’aux organisations de la société civile, en vue de l’adoption d’un cadre juridique et de politiques tendant à faciliter la prévention et l’élimination de toutes les formes de violence envers les femmes et à protéger et promouvoir les droits des femmes;

e)
Développer la coopération régionale et internationale en vue de renforcer les efforts de prévention et d’élimination de toutes les formes de violence envers les femmes tout en défendant et protégeant les droits des femmes en Indonésie.

121.
La Commission s’acquitte de son mandat en menant des activités de plaidoyer et en proposant de modifier des politiques publiques ou dispositions législatives et/ou d’en adopter de nouvelles. Elle s’emploie en outre à renforcer les capacités institutionnelles nationales, régionales et internationales par la mise en réseau.


c)
La Commission pour la protection de l’enfant indonésien 
(Komisi Perlindungan Anak Indonesia/KPAI)

122.
La Commission pour la protection de l’enfant indonésien est une institution indépendante instituée par la loi no 23/2002 et le décret présidentiel no 77/2003 en vue de rendre plus efficace la politique de protection de l’enfance en Indonésie. Son mandat est le suivant:

a)
Faire connaître et diffuser les lois et règlements concernant la protection de l’enfance;

b)
Recevoir des plaintes et faciliter la prestation de services au public par les autorités compétentes en cas de violation des droits de l’enfant;

c)
Analyser les textes réglementaires ou législatifs et les politiques concernant certains aspects sociaux, économiques, culturels et religieux;

d)
Formuler et soumettre des contributions et suggestions à toutes les parties intéressées, notamment au Président et aux différentes institutions publiques, aux échelons national et provincial;

e)
Rassembler des données et des informations sur les sujets en rapport avec la protection de l’enfance;

f)
Assurer la surveillance et l’évaluation et rendre compte des mesures de protection de l’enfance, notamment établir les rapports destinés au Comité des droits de l’enfant de l’ONU.


d)
Commission nationale pour les personnes âgées (Komnas Lansia)

123.
Instituée le 22 juin 2004 par la décision présidentielle no 52/2004, la Commission nationale pour les personnes âgées a pour mandat: a) d’aider le Président à coordonner les efforts visant à accroître le bien-être des personnes âgées; b) de soumettre au Président des suggestions sur les actions à mener à cet effet.

124.
Pour s’acquitter de son mandat, la Commission nationale pour les personnes âgées œuvre en concertation avec d’autres organismes publics aux niveaux national et régional. Elle a beaucoup contribué à l’élaboration des plans d’action nationaux en faveur des personnes âgées, en 2003 et 2008. Conformément au Règlement no 60/2008 du Ministre de l’intérieur, les pouvoirs locaux ont créé des comités pour les personnes âgées chargés de concourir à la définition des actions en faveur de ces personnes à mener au niveau de la région. En 2009, on recensait 25 comités provinciaux pour les personnes âgées.


e)
Le Bureau du Médiateur de la République d’Indonésie

125.
Le Bureau du Médiateur de la République d’Indonésie est l’institution de l’État chargée de superviser les services publics dispensés par l’appareil d’État ou le Gouvernement. Son action a pour fondements l’article 2 de la décision no VIII/MPR/2001 de l’Assemblée consultative du peuple sur les recommandations relatives à l’orientation des politiques publiques en matière d’éradication et de prévention de la corruption, de la collusion et du népotisme, la loi no 25/2000 sur le plan de développement national et le décret présidentiel no 44/2000 sur la Commission nationale du Médiateur.


4.
Ministère du droit et des droits de l’homme

126.
L’Indonésie est un des rares pays du monde doté d’un ministère chargé spécifiquement des droits de l’homme. Établi dans les premières années du processus de réforme, le Ministère d’État aux droits de l’homme a joué un grand rôle dans la formulation du Plan d’action national pour les droits de l’homme, de concert avec le Ministère des affaires étrangères.

127.
En parallèle avec la réforme de la bureaucratie et dans le souci de consolider les efforts tendant à promouvoir et protéger les droits de l’homme au niveau local, le Gouvernement de la République d’Indonésie a intégré le Ministère d’État aux droits de l’homme au Ministère de la justice pour former le Ministère du droit et des droits de l’homme. Deux Vice-Ministres sont chargés de la promotion et de la protection des droits de l’homme: le Vice-Ministre aux droits de l’homme et le Vice-Ministre à la recherche et au développement dans le domaine des droits de l’homme.

128.
Conformément au décret présidentiel pertinent, le Ministre du droit et des droits de l’homme préside le Comité national chargé de la mise en œuvre du Plan d’action, avec l’appui du Ministre de l’intérieur et du Ministre des affaires étrangères. Les bureaux régionaux du Ministère du droit et des droits de l’homme au niveau provincial font office de point de contact avec le comité provincial.


5.
Diffusion des instruments relatifs aux droits de l’homme

129.
Les actions menées pour assurer la diffusion des divers instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, ce au titre du pilier «Éducation et sensibilisation aux droits de l’homme» du Plan d’action national pour les droits de l’homme englobent la traduction de ces instruments, des publications sur l’éducation aux droits de l’homme, l’élaboration de documents de sensibilisation et l’organisation de débats publics. Ces actions sont menées par des institutions gouvernementales aussi bien que par des organisations non gouvernementales.

130.
L’État veille à ce que les dispositions des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés par l’Indonésie, ainsi que celles d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, soient diffusées et dûment appliquées dans tout le pays. Les pouvoirs publics mènent en outre des travaux de recherche divers visant à déterminer comment mieux promouvoir et protéger les droits de l’homme en Indonésie.


6.
Éducation et formation aux droits de l’homme, y compris la sensibilisation 
des agents de l’État et d’autres professionnels aux droits de l’homme, 
et action de sensibilisation aux droits de l’homme au moyen 
de programmes éducatifs et de la diffusion d’informations 
avec le soutien des pouvoirs publics 

131.
Les questions relatives aux droits de l’homme ont été inscrites aux programmes de formation des enseignants, des policiers, des militaires et des fonctionnaires. La sensibilisation aux droits de l’homme fait en outre désormais partie intégrante du programme scolaire national. L’éducation et la formation aux droits de l’homme constituaient un des piliers du Plan d’action national pour les droits de l’homme 1998-2003 puis 2004-2009. Le Plan, dont l’objet est de renforcer la sensibilisation aux droits de l’homme et aux valeurs fondamentales de la culture des droits de l’homme, a produit de très bons résultats l’année passée grâce aux vastes programmes éducatifs menés dans un cadre formel ou non formel et au niveau communautaire.

132.
L’étroite collaboration dans le domaine de l’éducation aux droits de l’homme avec les parties prenantes concernées à tous les niveaux a permis de mieux faire comprendre et accepter les droits de l’homme, ainsi que de mieux saisir le rôle et les responsabilités des agents de l’État, des organes répressifs, de l’appareil de sécurité et des institutions des droits de l’homme à cet égard. Ce processus a en outre tendu à renforcer le système de contrôle et de contrepouvoirs au sein de l’État et de la société, leur permettant ainsi d’assurer un suivi plus efficace des affaires relatives aux droits de l’homme dans tout le pays.

133.
Les efforts déployés dans le domaine de l’éducation et de la formation aux droits de l’homme en vue de promouvoir un meilleur respect et une meilleure compréhension des droits de l’homme ont de plus abouti à faire une place aux considérations relatives aux droits de l’homme dans la formulation des politiques et à améliorer les initiatives de sensibilisation au sein du Gouvernement ainsi que de l’appareil sécuritaire et répressif.

134.
Étant donné que l’Indonésie est très peuplée, extrêmement étendue et pluriethnique, de nouveaux progrès en matière d’éducation et de formation s’imposent. Le troisième Plan, qui couvre la période 2010-2014, donne la garantie que l’éducation et la formation aux droits de l’homme demeureront un élément fondamental des initiatives à venir.


7.
Le rôle de la société civile et des médias

135.
Une législation, des institutions, des mécanismes et un dispositif dans le domaine des droits de l’homme sont déjà en place en Indonésie, tandis que des médias et une société civile dynamiques y jouent un rôle constructif en veillant à ce que le mécanisme de contrôle et de contrepouvoirs fonctionne adéquatement. Un changement de paradigme progressif et significatif vers un «travail en partenariat» entre l’État et les autres parties prenantes est à l’œuvre.

136.
Les organisations de la société civile, dont les organisations non gouvernementales, exposent régulièrement aux pouvoirs publics leurs vues sur la promotion et la protection des droits de l’homme, ce par le canal des divers médias. Les organisations de la société civile contribuent de plus à l’application des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme en Indonésie en adressant des «rapports parallèles» aux organes conventionnels des Nations Unies et aux organes connexes. L’État associe les organisations de la société civile à l’élaboration des rapports sur la mise en œuvre des instruments relatifs aux droits de l’homme.

137.
Les médias concourent eux aussi à sensibiliser la population indonésienne à la promotion et à la protection des droits de l’homme. Par la grande place qu’ils réservent dans leur couverture de l’actualité aux questions liées aux droits de l’homme, y compris aux éventuelles violations des droits de l’homme, dans toutes les régions du pays, les médias jouent un rôle majeur en exerçant de la sorte un droit de regard sur l’efficacité de la protection des droits de l’homme.


8.
Allocation budgétaire et tendances

138.
Plusieurs activités préconisées dans le Plan d’action national pour les droits de l’homme sont financées sur le budget de l’État. Les activités entreprises par les différents ministères/organismes gouvernementaux sont quant à elles inscrites à leurs budgets respectifs. Les pouvoirs locaux sont eux aussi tenus d’allouer un budget à la promotion et à la protection des droits de l’homme dans leur région. Le Ministère du droit et des droits de l’homme, en sa qualité de coordonnateur du Plan d’action national pour les droits de l’homme, a inscrit à son budget des activités comme la coopération en matière de droits de l’homme, le renforcement des droits de l’homme et la diffusion des droits de l’homme. Une enveloppe de 27 milliards de rupiahs est affectée à de telles activités au titre du Plan de développement national à moyen terme. Le budget ne pouvant couvrir toutes les activités liées à la mise en œuvre du Plan d’action national pour les droits de l’homme, il importe que les pouvoirs locaux participent à la promotion des droits de l’homme dans leur région. 

139.
Le budget de l’État sert à financer les activités des institutions nationales des droits de l’homme, notamment la Commission nationale des droits de l’homme, la Commission nationale de lutte contre la violence envers les femmes, la Commission pour la protection de l’enfant indonésien, le Médiateur, la Commission judiciaire et la Commission nationale pour les personnes âgées, sans que ce mode de financement ne porte atteinte à leur indépendance.


9.
Coopération pour le développement

140.
L’Indonésie soutient en permanence la coopération bilatérale, régionale et internationale dans le domaine des droits de l’homme, en particulier en ce qui concerne le renforcement des capacités et la formation. Plusieurs accords de coopération bilatérale dans le domaine des droits de l’homme ont été conclus en vue de mieux appréhender les progrès accomplis de même que les difficultés à surmonter et de définir des politiques communes de promotion et de protection des droits de l’homme en Indonésie et chez ses partenaires. Actuellement, l’Indonésie entretient un dialogue bilatéral sur les droits de l’homme avec le Canada, la Norvège, la Russie, la Suède et l’Union européenne.

141.
L’Indonésie appuie activement les travaux d’instances régionales et multilatérales, en particulier de l’ASEAN et de l’ONU, destinés à promouvoir et protéger les droits de l’homme. Au niveau régional, l’Indonésie et les autres États membres de l’ASEAN ont créé la Commission intergouvernementale des droits de l’homme de l’ASEAN et la Commission de l’ASEAN sur la promotion et la protection des droits de la femme et de l’enfant. À ce jour, l’Indonésie a accueilli deux ateliers régionaux sur les droits de l’homme organisés avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH). Diverses initiatives ont en outre été menées en concertation étroite avec le Bureau régional du HCDH à Bangkok; l’Indonésie contribue depuis 2006 au Fonds de contributions volontaires du HCDH.


10.
Difficultés

142.
Comme de nombreux autres pays, dans les efforts qu’elle déploie en vue de promouvoir et protéger les droits de l’homme et de s’acquitter de ses obligations en matière de droits de l’homme, l’Indonésie se heurte à un certain nombre de difficultés, notamment les contraintes financières, l’insuffisance des capacités institutionnelles et humaines, le sous-développement des infrastructures et les obstacles géographiques. L’État est pourtant déterminé à surmonter ces difficultés, notamment en définissant dans le cadre du Plan d’action national les mesures à prendre, en amplifiant la coopération internationale et en renforçant les comités locaux des droits de l’homme.


D.
Rôle du processus des rapports dans la promotion des droits de l’homme au niveau national

143.
Le processus indonésien d’établissement et de soumission des rapports destinés aux organes conventionnels et aux divers mécanismes du Conseil des droits de l’homme est mis en œuvre par une équipe spéciale interinstitutions que coordonne le Ministère des affaires étrangères. En collaboration étroite avec le Groupe de travail sur les droits de l’homme, cette équipe organise des séries de consultations avec diverses organisations nationales de la société civile en lien avec le réseau des comités chargés de la mise en œuvre du Plan d’action national.

144.
Le Ministère des affaires étrangères coordonne le Groupe de travail sur les droits de l’homme, qui rassemble des représentants du Ministère chargé de la coordination en matière de politique, de loi et de sécurité, du Ministère chargé de la coordination en matière de bien-être de la population, du Ministère du droit et des droits de l’homme, du Ministère de l’éducation nationale, du Ministère de l’intérieur, du Ministère de l’autonomisation des femmes et de la protection de l’enfance, du Ministère des affaires sociales, du Ministère des affaires religieuses, du Ministère de la santé, du Ministère du travail et de la transmigration, du Ministère de la défense, du Ministère des travaux publics, des Forces armées nationales, de la Police nationale, de l’Agence de la planification du développement national, du Bureau national de la statistique, des institutions nationales des droits de l’homme et d’autres institutions connexes.

145.
Le Groupe de travail sur les droits de l’homme peut, s’il le juge bon, inviter des représentants d’autorités provinciales ou municipales à ses réunions. Il peut aussi tenir des réunions au niveau provincial pour dialoguer directement avec le comité régional chargé de la mise en œuvre du Plan d’action national pour les droits de l’homme.

146.
Le processus de compilation du rapport de l’Indonésie pour l’Examen périodique universel (EPU) est exemplaire à ce titre. L’équipe spéciale interinstitutions a organisé, début janvier 2008, deux consultations en vue de dresser un tableau précis de la situation concernant la promotion et la protection des droits de l’homme en Indonésie. Des consultations sur certains domaines ont en outre été menées au niveau provincial avec plusieurs organisations de la société civile. Après la soumission du rapport, le Gouvernement a transmis des informations sur les engagements pris par l’Indonésie dans le cadre de l’EPU à l’ensemble des organismes chargés d’exécuter le Plan d’action national pour les droits de l’homme dans les 33 provinces du pays. Les modalités de mise en œuvre de ces engagements ont ensuite été arrêtées sous la coordination du Ministère du droit et des droits de l’homme, du Ministère de l’intérieur et du Ministère des affaires étrangères, agissant respectivement en tant que Président, premier Vice-Président et second Vice-Président du Comité national de mise en œuvre, et en liaison avec plusieurs organisations nationales de la société civile.

147.
Des débats publics, des ateliers et des séminaires nationaux sont organisés avec des représentants de toutes les parties prenantes concernées, notamment des membres des instances parlementaires, des organisations de la société civile, des universitaires et des représentants des médias afin d’élargir les consultations sur la soumission des rapports. 



Suite donnée aux observations finales des organes conventionnels des droits de l’homme 

148.
Comme signalé plus haut, l’Indonésie s’est attachée à faire traduire, à publier et à diffuser les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels elle est partie, de même que ses rapports aux organes créés en vertu de ces instruments et les observations finales et recommandations émanant de ces organes. La population est ainsi à même d’y réagir. L’État organise d’autres activités de sensibilisation, telles que formations, ateliers et séminaires. 


E.
Autres informations relatives aux droits de l’homme

149.
La participation et l’apport constructif de l’Indonésie à la promotion et à la protection des droits de l’homme au niveau international s’inscrivent dans la ligne des efforts qu’elle déploie au niveau national. L’Indonésie estime que la promotion et la protection des droits de l’homme dans le monde passent aussi par un travail créatif visant à rapprocher les vues divergentes afin de parvenir à une solution acceptable par toutes les parties. Cette démarche trouve son expression dans les mécanismes des droits de l’homme de l’ONU, comme le Conseil des droits de l’homme et la Troisième Commission de l’Assemblée générale, ainsi que dans de nombreuses instances internationales où sont abordées les questions relatives aux droits de l’homme, notamment le Conseil économique et social, la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique ou le Conseil de sécurité, mais aussi dans des enceintes comme le Mouvement des pays non alignés, le Groupe des 77 et de la Chine, l’OCI, l’ASEAN et le dialogue Asie-Europe (ASEM).
150.
Le sérieux avec lequel l’Indonésie s’évertue à honorer ses obligations en matière de droits de l’homme a abouti à son élection à la présidence de la Commission des droits de l’homme, en 2005, et à la vice-présidence du Conseil des droits de l’homme, pour 2009‑2010.

151.
Le rôle constructif de l’Indonésie se manifeste aussi par sa coopération avec les nombreux mécanismes des droits de l’homme de l’ONU. Elle a été un des membres fondateurs du Conseil des droits de l’homme et a figuré dans le premier groupe de 16 pays à soumettre un rapport à cette instance et à dialoguer avec le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel. 

152.
Le sérieux de l’engagement de l’Indonésie en faveur des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) se reflète tant au niveau national qu’aux niveaux régional et mondial. Au niveau national, les OMD ont été intégrés au Plan de développement à long terme (2005-2025), aux plans de développement à moyen terme (2005-2009 et 2010-2014), à la Stratégie nationale pour l’élimination de la pauvreté et au Plan annuel de développement national.

153.
Les progrès de l’Indonésie dans la mise en œuvre des OMD concourent fortement à la réalisation des objectifs au niveau régional. L’Indonésie a accueilli deux réunions ministérielles régionales sur les OMD, en 2005 puis récemment en juillet 2010. Consciente de la nécessité urgente d’amplifier les efforts concernant les OMD liés à la santé, l’Indonésie s’est associée aux autres membres de la communauté internationale pour accueillir favorablement l’appel du Secrétaire général de l’ONU en faveur de la réduction de la mortalité maternelle selon deux axes: l’amélioration de la qualité des installations et services de santé; l’élargissement de l’accès à la santé grâce à des programmes de santé communautaires.

154.
Pour ce qui est des questions thématiques, en 2001 le Gouvernement indonésien a réaffirmé son engagement en faveur de la Déclaration sur un monde digne des enfants, adoptée à la vingt-septième session extraordinaire de l’Assemblée générale, consacrée aux enfants. L’Indonésie s’est engagée à ce titre à se doter d’un programme national dans ce domaine, ce qu’elle a fait en instituant le Programme national pour les enfants indonésiens (Program Nasional Bagi Anak Indonesia), dont la mise en œuvre court jusqu’en 2015.

155.
S’agissant du Programme d’action de Beijing, un mécanisme national de promotion de la condition féminine et de l’égalité entre les sexes a été établi et placé sous la tutelle du Ministère de l’autonomisation des femmes et de la protection de l’enfance. Une initiative majeure tendant à renforcer la prise en considération du genre par les institutions par le canal de la gestion des ressources humaines et d’une budgétisation intégrant le genre a été prise avec l’adoption en 2009 du règlement no 119/2009 du Ministère des finances sur les directives concernant l’élaboration et l’évaluation des plans d’activités et listes de projets des ministères, ce afin de s’aligner plus étroitement sur le Programme d’action de Beijing. La phase d’application a débuté en 2010 avec la désignation de sept ministères/institutions comme organismes pilotes: l’Agence de la planification du développement national (Bappenas), le Ministère de l’autonomisation des femmes et de la protection de l’enfance, le Ministère des finances, le Ministère de l’éducation nationale, le Ministère de l’agriculture, le Ministère de la santé et le Ministère des travaux publics.

156.
Soucieuse de contribuer à la lutte mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, l’Indonésie a pris une part active à la Conférence d’examen de Durban, en avril 2009, et en a été élue Vice-Présidente. La mise en œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de Durban et la suite qui leur est donnée au niveau national s’inscrivent dans le cadre de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale.

157.
Des mesures analogues ont été prises au niveau national pour d’autres textes internationaux majeurs, dont la Déclaration de Copenhague sur le développement social et le Programme d’action du Sommet mondial pour le développement social, le Cadre d’action de Dakar sur l’Éducation pour tous et le Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement.


III.
Informations sur la non-discrimination et l’égalité,
ainsi que sur les recours utiles


A.
Non-discrimination et égalité

158.
La Constitution de 1945 garantit les principes de non-discrimination et d’égalité entre hommes et femmes. Le principe de non-discrimination est inscrit dans son article 28 I 2) aux termes duquel toute personne a le droit de ne pas être soumise à un traitement discriminatoire fondé sur quelque motif que ce soit et d’être protégée contre un tel traitement discriminatoire. La Constitution consacre aussi le principe de non‑discrimination envers les enfants, dans son article 28 B 2) qui dispose que tout enfant a le droit de vivre, de grandir et de se développer et d’être protégé contre la violence et la discrimination.

159.
L’article 27 de la Constitution de 1945 consacre le principe d’égalité en disposant que tous les citoyens, sans exception, sont égaux devant la loi et le Gouvernement et doivent respecter la loi et le Gouvernement. Son article 28 D dispose en outre que toute personne a droit à l’égalité des chances en matière de gestion des affaires publiques. 

160.
Afin que toutes les personnes puissent jouir de l’égalité de traitement et vivre dans la justice, l’article 28 H 2) de la Constitution de 1945 dispose expressément que toute personne a le droit de recevoir un traitement particulier et favorable afin de jouir des mêmes chances et prestations.

161.
Diverses lois nationales garantissent plus avant les principes de non-discrimination et d’égalité. En particulier, la loi no 39/1999 sur les droits de l’homme pose clairement que tous les Indonésiens naissent égaux en dignité et en droits et que leurs droits doivent être équitablement reconnus, garantis, protégés et traités devant la loi; tous les Indonésiens ont en outre droit à la protection de leurs droits de l’homme et de leurs libertés fondamentales, sans discrimination. Ces droits constituent des droits fondamentaux.

162.
La loi no 39/1999 définit clairement la discrimination comme toute restriction, atteinte ou exclusion, tant directe qu’indirecte motivée par la différence religieuse, l’ethnie, la race, l’appartenance à un groupe, le statut social, le statut économique, le sexe, la langue ou la conviction politique, qui a pour résultat d’amoindrir, de dévoyer ou de dénier la reconnaissance, la mise en œuvre ou l’exercice des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans les sphères politique, économique, juridique, sociale, culturelle et autres de la vie.

163.
Cette même loi no 39/1999 comporte un article consacré aux droits des femmes, qui insiste sur le principe d’égalité entre hommes et femmes. Cet article garantit l’égalité en droit et en responsabilité des hommes et des femmes en termes de droits civils, politiques, économiques et sociaux. À cet égard, les lois qui régissent le système électoral, les partis politiques, l’élection des membres de la Chambre des représentants du peuple et la nomination des membres de l’exécutif et de l’appareil judiciaire doivent garantir une représentation adéquate des femmes. La loi no 2/2007 sur les élections générales et la loi no 2/2008 sur les partis politiques disposent que la représentation des femmes dans les structures des partis politiques doit être d’au moins 30 %.

164.
La loi no 2/2008 sur les partis politiques introduit des changements importants concernant les droits des femmes dans la vie politique, avec l’imposition d’un quota de femmes dans la structure des partis politiques. La loi no 10/2008 sur l’élection des membres des organes législatifs régionaux fixe un quota minimum de candidates aux élections législatives. Les candidatures aux fonctions électives sont régies par le règlement gouvernemental tenant lieu de loi no 1/2009 portant modification de la loi no 17/2009 sur l’élection des membres des organes législatifs régionaux eu égard au fait que les dispositions de ladite loi peuvent nuire à l’expression de la voix de la majorité. Concernant la participation des femmes à l’élaboration des politiques publiques, l’État garantit la pleine participation de tous les éléments de la société à la rédaction des lois (art. 53 de la loi no 10/2004 sur l’élaboration des lois et des règlements). La création du Comité parlementaire féminin et son rôle actif ont en outre encouragé l’élaboration d’un grand nombre de textes législatifs en faveur des femmes.

165.
Le principe de non-discrimination est consacré aussi dans diverses lois nationales, dont la loi no 40/2008 sur l’élimination de la discrimination raciale et ethnique. Ce texte définit notamment la discrimination raciale et ethnique, les principes et objectifs régissant l’élimination de la discrimination raciale et ethnique, ainsi que les différents types de traitement discriminatoire, et incrimine tout acte de discrimination. 

166.
Les principes constitutionnels de non-discrimination et d’égalité sont consacrés aussi dans les textes suivants:

· Loi no 1/1974 sur le mariage;

· Loi no 10/1992 sur l’accroissement de la population et le développement de la protection de la famille;

· Décret présidentiel no 48/1993 portant ratification de la Convention internationale contre l’apartheid dans les sports de 1985;

· Loi no 4/1997 sur les personnes handicapées, renforcée par le règlement gouvernemental no 43/1998;

· Loi no 5/1998 portant ratification de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

· Loi no 9/1998 sur la liberté d’expression dans les lieux publics;

· Loi no 21/1999 portant ratification de la Convention no 111 de l’OIT concernant la discrimination (emploi et profession);

· Loi no 39/1999 sur les droits de l’homme;

· Loi no 43/1999 sur l’égalité entre hommes et femmes dans la fonction publique;

· Loi no 21/2000 sur les syndicats;

· Loi no 23/2000 sur la protection de l’enfance;

· Loi no 13/2003 sur le travail;

· Loi no 20/2003 sur le système éducatif national;

· Loi no 23/2004 sur l’élimination de la violence familiale;

· Loi no 12/2005 portant ratification du Pacte international relatif aux droits civils et politiques;

· Loi no 12/2006 sur la nationalité;

· Loi no 13/2006 sur la protection des témoins et des victimes;

· Loi no 23/2006 sur l’administration de la population;

· Loi no 10/2008 sur l’élection des membres de la Chambre des représentants du peuple, des chambres régionales des représentants du peuple et des représentants locaux.

167.
S’ajoutant aux dispositions d’ordre législatif susmentionnées, le Gouvernement indonésien a pris des dispositions d’ordre administratif et autre pour garantir les principes d’égalité et de non-discrimination.

168.
L’instruction présidentielle no 9/2000 sur la prise en considération du genre impose à toutes les institutions gouvernementales, aux niveaux national, provincial et des régences, de veiller à cette prise en considération dans la planification, l’exécution, le suivi et l’évaluation de la totalité des politiques et programmes de développement national.

169.
En particulier, le règlement no 15/2008 du Ministre de l’intérieur sur les directives concernant les modalités de la prise en considération du genre au niveau régional a pour objet d’orienter les autorités régionales en ce qui concerne l’élaboration de stratégies pour l’intégration du genre dans la planification, la mise en œuvre, la budgétisation, le suivi et l’évaluation des politiques, programmes et activités de développement régional. L’introduction de la perspective du genre devrait donc s’effectuer par l’intégration du vécu, des aspirations, des besoins, du potentiel et des compétences des femmes dans toutes les sphères de la vie du pays. L’efficacité de cette politique passe aussi par une budgétisation régionale tenant compte de la problématique du genre. 

170.
Le règlement no 119/2009 du Ministre des finances sur les directives concernant l’élaboration et l’évaluation des plans d’activités et listes de projets des ministères, qui a pris effet au deuxième semestre de 2009, a marqué l’amorce d’un renforcement de la prise en considération du genre par les institutions par le canal d’une gestion des ressources humaines et d’une budgétisation intégrant le genre. Sa phase d’application a débuté en 2010 avec la désignation comme organismes pilotes de sept ministères/institutions: l’Agence de la planification du développement national (Bappenas), le Ministère de l’autonomisation des femmes et de la protection de l’enfance, le Ministère des finances, le Ministère de l’éducation nationale, le Ministère de l’agriculture, le Ministère de la santé et le Ministère des travaux publics.

171.
Des mesures concrètes ont été prises pour combattre toutes les formes de discrimination raciale, notamment avec le décret présidentiel no 56/1996 sur la délivrance du certificat de nationalité indonésienne et le décret présidentiel no 4/1999, ce dernier abrogeant l’instruction présidentielle no 2/1980 requérant la présentation d’un certificat de nationalité pour le traitement de certains dossiers (des demandes de passeport par exemple).

172.
Aux fins de l’application du décret présidentiel no 56/1996 sur la délivrance du certificat de nationalité indonésienne, l’État, en l’occurrence le Ministère de l’intérieur, a en outre édicté la note no 471.2/1265/SJ/2002 du Ministre de l’intérieur relative aux certificats de nationalité donnant suite à l’instruction présidentielle no 26/1998 relative à la suppression des mentions «pribumi» et «non-pribumi» («autochtones» et «non‑autochtones»), jugées discriminatoires.

173.
L’instruction présidentielle susmentionnée dispose clairement qu’il est interdit d’employer les termes «pribumi» et «non-pribumi» dans le cadre tant de la mise en œuvre des politiques que de la planification des programmes ou d’autres activités du Gouvernement. Ladite instruction garantit de plus l’égalité en matière de traitement et de services à tous les Indonésiens et prescrit de réexaminer, pour y incorporer ce principe, l’ensemble des lois et règlements, politiques, programmes, activités commerciales, services bancaires et financiers, ainsi que les dispositions concernant la nationalité, l’éducation et la santé, ainsi que les possibilités d’emploi, les salaires et les divers droits des travailleurs. 

174.
Le décret présidentiel no 6/2000 a été pris afin d’abroger l’instruction présidentielle no 14/1967 sur les religions, les croyances et les traditions chinoises. Ce texte a marqué un jalon sur la voie de l’élimination de la discrimination envers la population d’origine chinoise en Indonésie. Il dispose que les activités, croyances, traditions et coutumes religieuses chinoises peuvent être pratiquées sans autorisation spéciale des autorités nationales, régionales ou locales, alors qu’une telle autorisation était auparavant obligatoire. 

175.
Dans ce même esprit, le décret présidentiel no 19/2002 a fait du Nouvel An chinois un jour férié dans tout le pays. Par la note du Ministre de l’intérieur no 471.3/133 du 5 septembre 2002 le Gouvernement, soucieux que la population d’origine chinoise et les Indonésiens autochtones se mêlent pleinement, a mis en place le Groupe de travail sur l’amalgame social (Pokja Pembauran) avec pour mission d’éliminer tous les obstacles à l’unité nationale. Les autorités centrales et régionales, en coopération avec les organisations locales, s’attachent ainsi à prendre toutes les dispositions nécessaires pour accélérer le processus d’unification nationale. 

176.
La Stratégie nationale et les directives concernant le développement de l’éducation 2010-2015 tendent à garantir l’égalité d’accès à l’éducation, ce qui va dans le sens de l’égalité entre les sexes et répond aux besoins de la société, dans toutes les provinces, régences et municipalités pour tous les degrés d’enseignement, du préscolaire au supérieur. Le programme scolaire national réserve en outre une place à un contenu local afin de préserver les identités régionales. 

177.
En mai 2009, le Gouvernement a publié la Stratégie nationale sur l’accès à la justice, document qui définit l’accès à la justice comme englobant les modalités et procédures par lesquelles l’État assure le respect des droits fondamentaux que consacrent la Constitution de 1945 et la Déclaration universelle des droits de l’homme. La Stratégie garantit le droit de toute personne d’être pleinement informée de ses droits fondamentaux de telle manière qu’elle comprenne leur teneur ainsi que les moyens de les revendiquer et de les exercer en tout temps sans restriction. Elle garantit en outre l’entière application de ce principe par des institutions formelles ou non formelles responsables, avec l’appui de mécanismes de plainte publics, efficaces et adéquats.

178.
Dans sa définition de l’accès à la justice, le Gouvernement a déterminé huit domaines d’application, à savoir:

· L’accès à la justice dans le cadre de la réforme législative et judiciaire;

· L’accès à la justice par l’aide juridictionnelle;

· L’accès à la justice en ce qui concerne la gestion des affaires publiques au niveau régional;

· L’accès à la justice en ce qui concerne les ressources foncières et naturelles;
· L’accès des femmes à la justice;
· L’accès des enfants à la justice;

· L’accès à la justice et le travail;

· L’accès des pauvres et des personnes marginalisées à la justice.

179.
La Stratégie nationale précise les critères au regard desquels évaluer les progrès accomplis dans l’accès à la justice: a) le cadre normatif; b) l’accès aux connaissances juridiques; c) l’accès aux instances adéquates de règlement des litiges; d) la gestion efficace des plaintes; e) les recours; f) la résolution des problèmes des pauvres et des groupes marginalisés ou défavorisés.

180.
La Stratégie nationale prévoit six axes d’action, à savoir:

a)
Changement de paradigme en ce qui concerne l’élaboration des lois et le rôle de l’éducation dans la compréhension des lois en Indonésie;

b)
Reconnaissance et promotion de l’aide juridictionnelle et mise en place de services parajuridiques;

c)
Amélioration de la législation et des mesures budgétaires en faveur de l’accès à la justice;

d)
Formulation et application de normes minimales de service dans les services publics;

e)
Amélioration des mécanismes de plainte et de recours pour les personnes privées de services publics de qualité;

f)
Amélioration et autonomisation du système de justice à assise communautaire.

181.
La Stratégie a abouti, entre autres, à l’adoption du décret présidentiel no 3/2010 sur le développement équitable, qui traduit le souci du Gouvernement de mettre en œuvre des programmes de développement justes en faveur de la population axés sur la justice pour tous et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement.

182.
La création et l’action des institutions ci-après témoignent des efforts déployés par les gouvernements successifs pour promouvoir l’égalité entre hommes et femmes:

a)
Instituée en 1967, la Commission nationale sur la condition féminine (KNKWI) a jugé important de faire une place aux principes de l’égalité entre hommes et femmes et de «la participation des femmes au développement» dans le programme de la troisième année du plan de développement quinquennal de 1978 et cette place n’a cessé de grandir dans les plans de développement quinquennaux de 1983, 1988, 1993 et 1998;

b)
Institué en 1978, le Bureau du Secrétaire d’État au rôle des femmes a été élevé en 1983 au rang de Ministère d’État pour l’amélioration du rôle des femmes avant d’être rebaptisé Bureau du Ministre d’État pour l’autonomisation des femmes, en 1999, puis récemment Ministère de l’autonomisation des femmes et de la protection de l’enfance, suite à l’extension de sa compétence aux questions relatives aux droits de l’enfant.


B.
Recours utiles

183.
L’article 35 de la loi no 26/2000 dispose que: 1) toutes les victimes de violations flagrantes des droits de l’homme et leurs héritiers peuvent faire valoir leur droit à indemnisation, réparation et réadaptation; 2) dans ses décisions le tribunal des droits de l’homme tient compte du droit à indemnisation, réparation et réadaptation visé au paragraphe 1); 3) les dispositions concernant l’indemnisation, la réparation et la réadaptation seront précisées plus avant dans un règlement gouvernemental. Le règlement gouvernemental no 3/2002 sur l’indemnisation, la réparation et la réadaptation en cas de violations flagrantes des droits de l’homme a été adopté pour donner effet à la loi no 26/2000 sur les tribunaux des droits de l’homme.

184.
L’Agence de protection des témoins et des victimes (Lembaga Perlindungan Saksi dan Korban/LPSK) a été instituée en 2006 par la loi no 13 sur la protection des témoins et des victimes, laquelle vise à protéger les droits et à garantir la sécurité des témoins et des victimes dans le cadre de la justice pénale. Ce texte a été adopté, dans une large mesure, à l’initiative de groupes communautaires militant en faveur d’une protection accrue des témoins et des victimes dans les procédures pénales.

185.
La loi sur la protection des témoins et des victimes dispose que l’Agence est une institution indépendante qui rend directement compte au Président. Elle confère à l’Agence la compétence et la responsabilité en matière de protection des droits des témoins ou des victimes, ainsi que la mission de garantir leur sécurité lorsqu’ils témoignent dans une procédure judiciaire. Cette protection est assurée à tous les stades de la procédure judiciaire.

186.
Dans l’exercice de son mandat, l’Agence de protection des témoins et des victimes fait une priorité de la définition d’instruments de travail dans le cadre du Mode opératoire normalisé. L’Agence a ainsi adopté le règlement no 4/2009 sur le Mode opératoire normalisé concernant la fourniture d’une assistance médicale et psychosociale. 

187.
L’Agence de protection des témoins et des victimes coopère actuellement aux fins du renforcement des capacités avec des institutions gouvernementales, des organisations de la société civile, des pays partenaires et des universités. La coopération aux fins du renforcement des capacités institutionnelles sera axée plus particulièrement sur le développement des connaissances et compétences nécessaires pour soutenir les fonctions institutionnelles.
	*	Conformément aux informations communiquées aux États parties concernant le traitement de leurs rapports, le présent document n’a pas été revu par les services d’édition avant d’être envoyé aux services de traduction de l’Organisation des Nations Unies.
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